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Au cinquième passager : 

 

Pour qu’il ou elle puisse continuer le reste de sa vie  

à découvrir soi-même à travers le monde … 
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Résumé exécutif 
 
Le présent rapport reflète le processus et les résultats de l’évaluation intermédiaire du 
« Projet de mise en œuvre d’un Réseau de Santé animale et de conseils de proximité 
d’élevage » (PROXEL) mené par une équipe de deux évaluateurs en collaboration avec 
l’équipe du Proxel  et d’autres acteurs pendant la période de mi-novembre à mi-
décembre 2006. L’objectif de l’évaluation étant d’établir un bilan intermédiare, de 
capitaliser les expériences et d’identifier des pistes futures pour la suite de la première 
phase.  
 
L’objectif global auquel le Proxel doit contribuer concerne l’amélioration du revenu et de 
la sécurité alimentaire des (agro)éleveurs. Le projet même vise à améliorer les 
productions du cheptel par l’atteinte de 5 résultats intermédiaires, notamment : un 
réseau de santé animale de base est mis sur pied avec la participation de la population 
rurale et de médecins vétérinaires privés, des actions d’amélioration de la sécurité 
alimentaire des ménages les plus vulnérables sont conduites, la conduite zootechnique 
des animaux est améliorée, des activités génératrices de revenus liées à l’élevage sont 
menées auprès des femmes et les expériences du projet sont capitalisées et largement 
diffusées. 
 
La première phase du projet Proxel est prévue pour une durée de 6 ans dont les 3 
premières années (mars 2003 à février 2006) constituent une phase pilote. Elle s’est  
déroulée dans l’arrondissement de Dakoro1 (région de Maradi) suite à laquelle la zone 
d’intervention de Proxel s’est étendue vers l’arrondissement d’Abalak2 (région de 
Tahoua). Au moment de l’évaluation (3 ans et 10 mois après le démarrage) le Proxel 
avait commencé ses activités dans le nouveau département depuis quelques mois. 
 
La stratégie principale du projet consiste à la mise en œuvre d’un réseau de proximité en 
matière de santé animale et des conseils zootechniques. Elle repose sur deux axes 
principaux: l’appui à la mise en œuvre d’un service vétérinaire privé de proximité et le 
renforcement des capacités des éleveurs et de leurs associations. Le projet vise à toucher 
l’ensemble des éleveurs et des agro-éleveurs de la zone dont les femmes constituent une 
catégorie particulière de bénéficiaires. 
 
Le Proxel est un projet cofinancé par le Fonds Belge de Survie (85%) et Vétérinaires Sans 
Frontières-Belgique et la Région Wallonne (ensemble 15%) et exécuté par une équipe 
dont le cadre est constitué de 3 personnes  venant de VSF-B (3 coopérants) en partenariat 
avec l’ONG Karkara (3 personnes).  
 
Le contexte a évolué depuis le démarrage du projet et a été marqué par deux 
événements en particulier: la crise alimentaire de 2005 et le processus de décentralisation 
que le Niger a commencé par les élections communales en 2004. 
 

                                                      
1 Devenu département de Dakoro suite a l’adoption de la Loi n°2001-23 du 10 Août 2001 portant 
création des circonscriptions administratives et des collectivités territoriales 
2 idem Dakoro 
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L’évaluation met en évidence qu’en 2005, le Proxel - par l’intermédiaire du programme 
de renforcement de la sécurité alimentaire dans le département de Dakoro (PRESECAL) 
- a joué un rôle important dans l’atténuation de la crise alimentaire dans la zone. Cette 
action supplémentaire a pu avoir lieu grâce à l’engagement de l’équipe du Proxel, le 
support du siège de VSF-B, du FBS et – là le sort leur est favorable - l’intervention des 
parlementaires belges qui ont témoigné de la situation pendant leur visite de terrain en 
janvier 2005. Cette intervention directe dans la sécurité alimentaire a tissé des liens 
importants et a augmenté la crédibilité du Proxel vis-à-vis des populations locales. 
 
Le Proxel a fait un travail de base important pour la mise en place d’un réseau de 
Service vétérinaire privé de proximité (SVPP) qui est cohérent avec la politique de 
privatisation du MRA et qui répond aux besoins des éleveurs et éleveuses. Le Proxel a 
monté un réseau d’une soixantaine d’auxiliaires d’élevage (AE) avec un maillage 
raisonnable pour couvrir le département de Dakoro sous la responsabilité du vétérinaire 
privé de la clinique Proxivet et ses 3 adjoints techniques. En 2006, 16 animatrices 
villageoises en aviculture et petits ruminants (AVAPR) se sont jointes au réseau. Pour 
l’instant il s’agit des AE d’horizons différents avec des expériences différentes et des 
compétences techniques hétérogènes. 
 
Des expériences antérieures ont montré que la fonctionnalité des AE/AVAPR dépend 
largement de leur réapprovisionnement en médicaments vétérinaires. Le Proxel en 
collaboration avec la Proxivet a progressivement développé un système relativement 
flexible de réapprovisionnement avec deux dépôts indépendants, les sites de 
réapprovisionnement par les AE et les adjoints techniques de la Clinique Vétérinaire 
Rurale (CVR). 
 
En général, le Proxel a développé un réseau de liens de collaboration avec différents 
types d’intervenants dans la zone. Cette démarche s’est montrée fructueuse en termes de 
crédibilité, de qualité de services et d’impact. Il reste pourtant des collaborations à 
préciser comme p. ex. avec la Direction Départementale des Ressources Animales de 
Dakoro (DDRA) alors qu’au démarrage du projet aucun lien opérationnel n’éait prévu.  
 
La composante sécurité alimentaire pour les ménages les plus vulnérables a gagné 
beaucoup d’importance depuis le début du projet. Malgré les efforts et le progrès fait, il 
reste encore beaucoup de disparités dans le fonctionnement, notamment entre les 12 
anciennes et les 10 nouvelles banques céréalières (BC). 
 
Le Proxel s’est investi dans le développement des stratégies et du matériel sur des 
thèmes relatifs à l’alimentation du bétail et la conduite des troupeaux. Jusqu’à 
maintenant l’application de ces thèmes par les éleveurs/euses est prometteuse mais 
demeure limitée. Le suivi zootechnique détaillé s’est montré compliqué et très lourd 
mais il va sans doute donner des résultats intéressants pour le projet et pour d’autres 
acteurs. 
 
Le travail avec les groupements féminins s’est révélé intense, plus lent que prévu, moins 
rémunérateur en termes économiques mais fondamental et très valable en termes de 
renforcement des capacités des femmes. Cette composante a véritablement été une porte 
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d’entrée pour d’autres initiatives, mais elle n’est pas encore suffisamment appropriée et 
maîtrisée par les femmes. 
 
D’une manière générale, le Proxel collabore bien avec les projets de la coopération 
bilatérale belge dans le secteur de l’élevage (Projet Chèvre Rousse et Projet Azawak) 
mais ils diffèrent sur certains points clés par rapport à la privatisation des soins 
vétérinaires. 
 
Quant au thème transversal « Genre », le degré d’intégration de l’approche genre est 
variable d’une composante à l’autre. Progressivement au cours de la mise en oeuvre, il y 
a eu une prise de conscience de l’importance et des opportunités qu’une intégration de 
l’approche genre présente. Les mesures dernièrement prises pour renforcer les capacités 
de l’équipe dans la matière en témoignent. 
 
Enfin il reste à noter que l’équipe du projet (par leurs expériences, qualifications, 
dévouement et esprit d’équipe) est à la base de la façon dont les résultats ont été 
progressivement réalisés – même partiellement dans certains cas - malgré le contexte 
difficile et parfois défavorable. 
 
Sur base des conclusions présentées dans les paragraphes précédents, les évaluateurs 
ont formulé des recommandations pour la suite de la première phase du Proxel (2 ans et 
quelques mois). Elles ont été présentées, débattues et adaptées suite à une série de 
restitutions au Niger et en Belgique pour s’assurer de leur applicabilité et de leur mise 
en oeuvre après l’évaluation.  
 
1. En vue de la pérennisation du système de SVPP, il faudra une adhésion continue des 

éleveurs/euses au réseau du SVPP donc le Proxel doit poursuivre et intensifier la 
sensibilisation des éleveurs/euses à l’importance de la prophylaxie et des soins de 
santé animale à travers différents canaux et par un renforcement institutionnel des 
associations d’éleveurs. 

 
2. Il faut renforcer la performance et la qualité des soins du réseau Proxivet (AE, 

AVAPR et AdT).  
 
3. Il importe qu’ils poursuivent les efforts de pérennisation du mécanisme de 

réapprovisionnement en médicaments vétérinaires dans tout le département. 
 
4. Il serait souhaitable que le Proxel développe une convention avec les Services 

Techniques (DDRA) pour mieux cadrer la collaboration et les engagements du 
Proxel et de la DDRA dont le suivi doit être assuré par le niveau régional et national 
du MRA. Dans le souci de pérennisation, l’appui du Proxel au MRA doit être 
régressif dans le temps. 

 
5. Afin de préparer la prise de relève, le Proxel doit davantage capitaliser la 

méthodologie et l’ensemble des outils de SVPP en vue d’une appropriation par le 
MRA et d’autres utilisateurs. 
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6. Afin de faire face au contexte difficile dans le milieu pastoral et agro-pastoral, il faut 
consolider et intensifier le travail à la base pour l’amélioration du fonctionnement et 
de la gestion des BC et BAB individuelles par le développement participatif d’un 
trajet d’autonomisation et, en second lieu, par la mise en réseau.  

 
7. Il est recommandé de sensibiliser les éleveurs/euses aux thèmes relatifs à 

l’alimentation du bétail et à la conduite des troupeaux à plus grande échelle dans les 
départements de Dakoro et d’Abalak. Il est également recommandé de poursuivre le 
suivi zootechnique du bétail et de vulgariser les résultats à grande échelle (MRA, 
projets, ONG, associations, communes, etc.).  

 
8. Pour la suite du projet, la mission d’évaluation recommande d’accompagner et de 

renforcer les 20 groupements féminins existants mis en place par le Proxel dans leur 
autonomisation progressive en s’ouvrant si nécessaire sur d’autres AGR  

 
9. Les évaluateurs recommandent pour l’extension dans le département d’Abalak un 

programme minimaliste compte tenu de l’étendue du département, des antécédents 
laissés par d’autres projets,3 du délai restant pour la mise en œuvre des actions. Il 
s’agira de se concentrer sur la santé animale couvrant l’ensemble du département et 
d’intégrer les thèmes relatifs à la complémentation stratégique dans la sensibilisation 
en adoptant également une approche genre-sensible à travers toutes les actions.  

 
10. Il est recommandé au Proxel de prendre en compte la décentralisation dans sa 

démarche par la promotion d’une plus grande implication des communes dans les 
activités relatives à la santé animale et les banques (céréalières et d’aliments de 
bétail) en vu de la pérennisation de certains services et bénéfices.  

 
11. Le MRA détient un rôle essentiel dans la pérennisation des SVPP, donc il doit 

s’assurer et veiller à l’engagement effectif de tous les niveaux de sa représentation  
au processus de privatisation des soins vétérinaires.  

 
12. Il est important que la coopération belge avec les partenaires nigériens  assure une 

plus grande cohérence entre les approches des différentes interventions dans le 
secteur des ressources animales. 

 
13. Compte tenu du contexte d’insécurité alimentaire chronique de la zone 

d’intervention, il est préférable de prévoir dans la suite du projet un « fonds de 
secours» interne au projet qui permet de mener des activités de sécurité alimentaire 
visant les plus vulnérables au moment de crise.  

 
 

                                                      
3 Diagnostic de 33 BC et BAB en zone pastorale, notamment de l’ex-Prozopas, dont aucune banque n’est 

fonctionnelle 
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Liste des sigles et abréviations 
 
AE  Auxiliaire d’Elevage (nouvelle nomenclature) 

AGR  Activités Génératrices de Revenus 

APV  Auxiliaire Para-Vétérinaire (= AE) 

AT  Assistant Technique de VSF/B 

AdTE Adjoint Technique d’Elevage 

AREN Association pour la Redynamisation de l’Elevage au Niger 

AVAPR Animatrice Villageoise en Aviculture et Petits Ruminants 

BAB  Banque Aliment Bétail 

BC  Banque Céréalière 

BM Bloc Minéral 

BMN  Bloc Multi – Nutritionnels 

BMU Bloc Minéral Urée 

CAPEN  Cellule d’Appui à la Promotion de l’Elevage au Niger (ONG Karkara) 

CAPONG  Collectif des Associations Pastorales et ONG de Dakoro 

CCSA  Cadre de Concertation en Santé Animale, initié par le Proxel pour suivre le SVPP 

CdG  Comité de Gestion 

CEB  Contribution à l’Education de Base (ONG nigérienne)   

CIB  Cellule d’Intervention de Base, du MRA 

CP  Chef de projet Proxel 

CSV Cabinet de Soins Vétérinaires de Dakoro 

CTB Coopération Technique Belge 

CVR  Clinique Vétérinaire Rurale privée, installée par le Proxel 

DDRA Direction Départementale des Ressources Animales de Dakoro 

DRRA Direction Régionale des Ressources Animales de Maradi 

DLV Direction des Laboratoires Vétérinaires 

DPA  Direction de la Production Animale du MRA 

DSA  Direction de la Santé Animale du MRA 

EFS Eleveur Foin Suivi (par le Proxel après une formation sur la technique de fenaison) 

EIS Eleveur Intermédiaire Suivi (par le Proxel et qui applique une partie du cahier de charges) 

EMS Eleveurs Modèles Suivi (appuyés à 50% par le Proxel) 

FBS  Fonds Belge de Survie, bailleur de fonds du Proxel 

GCP Gestion de cycle de projet 
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GF  Groupement Féminin 

IOV  Indicateur Objectivement Vérifiable 

MRA  Ministère des Ressources Animales du Niger 

MSF Médecins Sans Frontières France 

OIB  Organisation Inter Banque 

OIF Organisation International de la Francophonie 

ONG  Organisation Non Gouvernementale 

OXFAM ONG GB arrivée à Dakoro pendant la crise alimentaire 2005 

PASEP Projet d’Appui à la Sécurisation de l’Economie Pastorale 

PPCB Péri Pneumonie Contagieuse Bovine  

PPR Peste des Petits Ruminants 

PRESECAL Programme de Renforcement de la Sécurité Alimentaire dans le département de Dakoro 

Proxel  Nom du programme en abrégé pour Proximité Elevage 

Proxivet Clinique vétérinaire rurale et privée de Dakoro 

PROZOPAS  Programme de développement intégré en Zone pastorale   

PR Petits Ruminants 

SA  Santé Animale 

SARA Service Arrondissement des Ressources Animales 

SECAN Projet de Sécurité Alimentaire au Niger (OIF, VSF/B, Karkara et Associations d’éleveurs) 

SVPP  Service Vétérinaire Privé de Proximité, mis en place par le Proxel 

VPM Vente à Prix Modéré 

VSF/B  ONG Vétérinaires Sans Frontières / Belgique 
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Chapitre 1.  Introduction 

1.1. Objectifs de l’évaluation 

L’objectif principal de cette évaluation intermédiaire était d’établir le bilan intermédiaire 
du projet Proxel (Projet de mise en oeuvre d’un réseau de santé animale et de conseils de 
proximité en élevage) et de dégager les perspectives futures pour la suite de cette phase 
du projet. En bref, l’évaluation consistait à apprécier les cinq résultats et les objectifs du 
projet selon les critères de pertinence, efficience, efficacité, impact et durabilité. 
L’évaluation s’est prononcée également sur la pertinence du PRESECAL (Programme de 

Renforcement de la Sécurité Alimentaire dans le département de Dakoro), un projet qui est 
venu se greffer sur le Proxel suite à la crise alimentaire en 2005 et sur les spécificités de 
l’extension dans le département  d’Abalak. Les Termes de Référence (cf. annexe 1.1) 
décrivent plus en detail les objectifs de l’évaluation. 
 
L’évaluation s’est déroulée en fin 2006, 9 mois après le mi-parcours de la première phase 
du projet. L’évaluation a été menée d’une manière constructive, mettant en évidence et 
en toute objectivité les forces ainsi que les faiblesses de l’intervention et en essayant d’en 
tirer des leçons pertinentes.  
 

1.2. Equipe d’évaluateurs 

L’équipe d’évaluation était composée de deux membres sélectionnés dans le but de 
composer une équipe genre-équilibré, couvrant l’ensemble des compétences nécessaires, 
aussi bien techniques que méthodologiques, pour mener à bien cette mission. Pour leurs 
résumés nous renvoyons en annexe 1.2 et nous présentons ici quelques caractéristiques 
du binôme:  
 L’équipe était composée d’une agronome-généraliste et d’un spécialiste en élevage. 

Ces spécialités reflètent assez bien les caractéristiques du PROXEL et les nécessités 
techniques de l’évaluation. 

 Elle était composée pour parts égales d’un consultant national et international, ce qui 
traduit à la fois les exigences des termes de référence de la mission et la façon 
habituelle de travailler de South Research. 

 Elle était composée de deux personnes dont une qui a une connaissance approfondie 
du pays, des institutions et du secteur d’élevage et une qui n’a pas de connaissance 
directe du projet à évaluer, mais qui peut apporter des appréciations comparatives 
avec des projets exécutés dans d’autres régions du Niger ou dans d’autres pays y 
compris dans des contextes productifs similaires (zones semi-arides, milieu sahélien, 
élevage extensif). 

 Les membres de l’équipe partageaient également une même vision sur l’évaluation, 
basée sur une approche participative orientée vers un processus en impliquant les 
différentes parties concernées et les groupes cibles.  

 
Sur le terrain les membres de l'équipe ont travaillé soit individuellement soit en binôme. 
Dans cette équipe chaque évaluateur a eu des tâches bien déterminées mais ils ont, dans 
la mesure du possible réfléchi ensemble, échangé des idées et se sont renforcés 
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mutuellement afin de contribuer à la qualité du processus et des résultats de 
l’évaluation.  
 
 
 
 
 

1.3. Méthodologie 

 
Les étapes suivies dans l’approche méthodologique sont résumées d’une manière 
chronologique comme (cf. annexe 1.3 pour le programme suivi et les personnes 
rencontrées lors de l’évaluation): 
 
 Phase préparatoire : rencontre avec les responsables du FBS et VSF-B à Bruxelles, 

lecture de documents afin de se familiariser avec la thématique, préparation d’une 
note méthodologique (cf. annexe 1.4),  

 Entretiens à Niamey et sur la route de Dakoro 
 Organisation d’un atelier de démarrage d’une demi-journée en présence de l’équipe 

du Proxel et leurs partenaires directs (cf. annexe 1.5 pour la liste des participants). 
Cet atelier a permis de lancer l’évaluation (présentation de l’équipe d’évaluateurs, 
les objectifs et la démarche) et d’avoir un feedback sur la méthodologie proposée  

 Travail avec l’équipe du Proxel afin d’établir l’échantillon et d’organiser les visites de 
terrain et entretiens individuels avec les membres de l’équipe Proxel 

 Entretiens avec les acteurs à Dakoro 
 Visite de terrain dans le département de Dakoro (4 jours) 
 Atelier de validation préliminaire avec l’équipe Proxel 
 Visite de terrain dans le département de Dakoro (2 jours) 
 Visite de terrain dans le département d’Abalak (4 jours) 
 Préparation et organisation de 3 sessions de restitution d’une demi-journée à une 

journée afin de valider les constats, conclusions et premières idées de 
recommandations. La première était organisée en interne pour l’équipe Proxel, la 
deuxième à Dakoro pour les bénéficiaires et les partenaires du Proxel et la troisième 
à Niamey pour le MRA et les représentants des acteurs locaux. Annexes 1.6, 1.7 et 1.8 
présentent les listes des participants et un compte-rendu de l’atelier à Dakoro. 

 
Les évaluateurs en concertation avec l’équipe Proxel ont recherché la diversité et la 
variété des situations pour l’échantillonnage des sites à visiter. De commun accord, ils 
ont retenu une liste de critères suivant : le volume d’activités (présence de différentes 
composantes ou pas), degré de réussite (sites exemplaires ou moins performants), 
ancienneté dans le projet (villages sélectionnés dès le début et d’autres ayant rejoint le 
projet en cours d’exécution), la répartition géographique (zone pastorale – agro-
pastorale, sédentaire), le groupe ethnique (Haoussa, Touareg ou Peuhl), taille du 
village/site/campement (y compris les nouvelles communes), présence d’un agent 
d’élevage, présence ou pas d’un APV et/ou AVA. Finalement 15 sites ont été retenus 
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pour les visites de terrain parmi les 88 sites d’intervention directe du Proxel (cf. annexe 
1.9), l’échantillon correspond donc à 17%. 
 
Il est important de souligner l’esprit dans lequel l’évaluation s’est déroulée. Tout au long 
de l’évaluation, l’équipe d’évaluateurs a cherché à maximiser le degré de participation 
appropriée des différentes parties concernées internes et externes au Proxel. Ceci dans le 
but d’intégrer cet exercice dans un processus constructif d’apprentissage mutuel qui 
cadre avec l’esprit du Fonds Belge de Survie d’une collaboration à long terme. Cette 
approche requiert un degré de flexibilité de la part des évaluateurs ainsi qu’un esprit 
ouvert et autocritique d’autres parties concernées comme l’équipe Proxel, les 
populations, les partenaires, etc. En même temps, cette démarche permet la concertation 
et l’intégration des points de vue de ces parties concernées. 

1.4. Facteurs d’influence 

Ce paragraphe décrit brièvement quelques facteurs qui ont favorisé ou entravé 
l’évaluation. 
 La mission d’évaluation s’est déroulée pendant la période de la récolte, une période 

où les agro-éleveurs sont fort occupés par leurs activités champêtres, de conservation 
et de vente de produits. La mission s’est également déroulée alors que les éleveurs 
n’avaient pas achevé leur retour sur les sites de saison sèche après la saison des 
pluies. Heureusement, les animateurs du projet avaient toujours informé les 
populations de notre arrivée au moins un jour avant. 

 Le foyer confirmé de PPCB dans le département d’Abalak dès le début de la mission 
d’évaluation a eu des conséquences tant positives que négatives. Dans le positif, 
nous avons pu témoigner du déploiement rapide du vétérinaire privé d’Abalak et 
ses AE pour la vaccination contre la PPCB. D’autre part, ce démarrage soudain et en 
toute force du nouveau dispositif à Abalak a fort occupé l’équipe sur place et le foyer 
a beaucoup inquiété les éleveurs/euses. 

 Normalement la présente évaluation aurait dû avoir lieu avant la fin de l’année 3 du 
projet donc au premier trimestre de 2006. A cause des procédures au niveau du FBS, 
il ne s’agit plus vraiment d’une évaluation à mi-parcours mais plutôt d’une 
évaluation intermédiaire. Ceci a eu des conséquences pour l’équipe du projet 
puisqu’ils ont commencé à exécuter l’année 4 du projet comme prévu et les 
recommandations de la présente évaluation ne pourront être prises en compte que 
dans la préparation de l’année 5.  

 L’équipe d’évaluation en concertation avec l’équipe Proxel avait établi un 
programme de visites de terrain assez ambitieux. Parfois elle a visité 4 sites par jour. 
Du fait de la durée des entretiens et des déplacements importants entre deux sites, il 
est arrivé 4 fois que l’équipe d’évaluation a eu du retard et est arrivée au dernier site 
après la tombée de la nuit. Dans ces circonstances, les conditions ne sont pas idéales 
pour mener des discussions en groupe. 

 Vers la fin de la mission de terrain, Michel Vanderheyden (Gestionnaire programme 
au siège du FBS) et Cecilia Dedecker (Service de l’Evaluation Spéciale) sont venus 
joindre l’équipe en tant qu’observateurs. Les échanges et discussions ont permis 
d’approfondir ou d’affiner certains aspects du projet avec l’équipe du projet et les 
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évaluateurs. D’ailleurs leur présence en tant que représentant du FBS et du 
gouvernement belge a donné plus de poids à la restitution à Dakoro. 

 

Chapitre 2.  Contexte de l’intervention et description du projet  

2.1. Description du contexte 

Le Niger fait partie de la catégorie des Pays les Moins Avancés (PMA) souffrant d’une 
ou de plusieurs des limitations suivantes : un PNB par habitant d’environ 300 dollars, 
pas de littoral, isolement géographique, désertification et exposition aux catastrophes 
naturelles. Le PNUD confirme cette situation en plaçant le Niger en dernière position sur 
la liste des 177 pays sur la base de l’Indicateur du Développement Humain (IDH) en 
2005 . Cette place correspond avec une espérance de vie à la naissance de 46 ans, un taux 
d’alphabétisation des adultes de 17,1 %, 41% des populations privées d’accès à un point 
d’eau aménagé, 40 % d’insuffisance pondérale des enfants, 61,4 % de la population en 
deçà du seuil de pauvreté monétaire (1$ par jour). En effet, l’économie nigérienne 
traverse une crise aiguë depuis vingt ans. Cette situation est due essentiellement aux 
conséquences de la dévaluation, à la chute du cours de l’uranium qui constitue la 
principale source de devises du pays, aux aléas climatiques, à des facteurs sociaux et 
politiques complexes dont la faiblesse de l’Etat et à l’accroissement de la démographie.  
 
La zone d’intervention du Proxel couvre deux départements : Dakoro et Abalak (cf. 
Annexe 2.1 carte de la zone d’intervention). Le département de Dakoro fait partie de la 
région de Maradi et Abalak fait partie des huit départements qui constituent la région de 
Tahoua. Le département de Dakoro couvre une superficie de 17.670 km2 et le 
département d’Abalak environ 20.000 km2, donc la zone d’intervention du projet 
dépasse la surface de la Belgique.   
 
La population de Dakoro est (estimée à 436.000 en 2004) constituée de 3 groupes 
ethniques (83% de Haoussa, 11% de Touaregs et 6% de Peuhl) et est repartie sur 914 
villages et campements. Le département se caractérise par un très faible niveau 
d’alphabétisation : < 7 ,5 % pour les femmes et 29% pour les hommes. Sur le plan 
administratif, le département de Dakoro compte 14 communes. 
 
L’effectif de la population du département d’Abalak est estimé à 118.500 habitants en 
2001 (Recensement de la population en 2001), dont 41% de nomades et 59% de 
sédentaires. La diversité ethnique est importante : les Touaregs sont majoritaires, mais 
on retrouve les Haoussa principalement dans le sud, des Arabes dans la partie centrale 
tandis que les Peuhls sont disséminés sur l’ensemble du département. Au plan 
administratif, le département est découpé en cinq (5) communes ; on y dénombre 5 
groupements Touaregs, 2 groupements Peuhls et 48 villages agricoles. 
 
L’élevage est l’activité dominante, pratiquée par 88% de la population. L’agriculture est 
pratiquée par 53% des familles, soit en exclusivité, soit en association avec l’élevage. Le 
commerce est pratiqué par 17% des familles. L’artisanat est pratiqué par 13% des 
familles. 
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Le secteur d’élevage se voit confronté aux problèmes suivants avant le demarrage du 
Proxel : un taux de vaccination très faible (moins de 10%), des cadres techniques 
supérieurs du Ministère des Ressources Animales très rares (1 pour 57.520 UBT), plus de 
80 auxiliaires d’élevage formés mais seulement une quinzaine sont opérationnels, 
seulement 2 structures de soins vétérinaire à caractère privé installées, une 
prépondérance d’un circuit informel de produits vétérinaires frauduleux de mauvaise 
qualité. 
 

2.2. Description du projet 

L’objectif global auquel le Proxel doit contribuer concerne l’amélioration des conditions 
de vie des populations locales ; il est libellé comme suit « le revenu et la sécurité 
alimentaire des (agro)éleveurs sont améliorés » (cf. cadre logique en annexe 2.2). Cet 
objectif concorde avec celui retenu dans les orientations du sous-secteur élevage figurant 
dans le PDES 2000-2004 du Niger, à savoir : « augmenter la contribution du secteur à la 
sécurité alimentaire et à la lutte contre la pauvreté ». 
 
L’objectif que doit atteindre le projet à la fin est formulé comme suit: « les productions 
du cheptel sont améliorées ». Afin d’atteindre l’objectif spécifique, cinq résultats 
intermédiaires sont prévus : 
 
Résultat 1.  Un réseau de santé animale de base est mis sur pied avec la participation de 

la population rurale et de médecins vétérinaires privés 
Résultat 2. Des actions d’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages les plus 

vulnérables sont conduites 
Résultat 3.  La conduite zootechnique des animaux est améliorée 
Résultat 4.  Des activités génératrices de revenus liées à l’élevage sont menées auprès des 

femmes 
Résultat 5.  Les expériences du projet sont capitalisées et largement diffusées 
 
La première phase du projet Proxel est prévue pour une durée de 6 ans dont les 3 
premières années (mars 2003 à février 2006) constituent une phase pilote ou de « test » 
pour affiner la stratégie et l’approche méthodologique et mettre au point les diverses 
améliorations ou innovations technologiques à vulgariser. La période test se déroule 
dans l’arrondissement de Dakoro4 (région de Maradi) suite à laquelle la zone 
d’intervention de Proxel sera étendue vers l’arrondissement d’Abalak5 (région de 
Tahoua). 
 
La stratégie principale du projet consiste à la mise en œuvre d’un réseau de proximité en 
matière de santé animale et des conseils zootechniques. Elle repose sur deux axes 
principaux: l’appui à la mise en œuvre d’un service vétérinaire privé de proximité et le 
renforcement des capacités des éleveurs et de leurs associations. Le projet vise à toucher 

                                                      
4 Devenu département de Dakoro suite a l’adoption de la Loi n°2001-23 du 10 Août 2001 portant 
création des circonscriptions administratives et des collectivités territoriales 
5 idem Dakoro 
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l’ensemble des éleveurs et des agro-éleveurs de la zone dont les femmes constituent une 
catégorie particulière de bénéficiaires. 
 
Le Proxel est un projet cofinancé par le FBS (85%) et VSF-B et la Région Wallonne 
(ensemble 15%) et exécuté par une équipe dont le cadre est constitué de 3 personnes  
venant de VSF (3 coopérants) en partenariat avec l’ONG Karkara (3 personnes). Le 
Proxel a également tissé des liens avec les projets « Azawak » et « Chèvres Rousses » mis 
en œuvre par la Coopération Technique Belge et le Ministère des Ressources Animales. 
 

2.3. Aspects institutionnels et administratifs 

Le projet est mis en œuvre par une collaboration établie entre deux ONG : Karkara du 
Niger et VSF-B de Belgique, ce dernier étant chef de file. VSF-B est représenté par 3 
Assistants Techniques dont un est chef de projet. L’ONG Karkara a engagé et est 
responsable pour la gestion administrative et financière du personnel local : 3 cadres 
(vulgarisatrice genre, vulgarisateur animation associative et partenariat, vulgarisateur 
alimentation), 2 animateurs pour Dakoro (une femme et un homme recrutés en janvier 
2006), 2 animateurs pour Abalak (deux hommes recrutés en septembre 2006) et le 
personnel d’appui pour les départements de Dakoro et d’Abalak. Le responsable de la 
CAPEN (Cellule d’Appui à la Promotion de l’Elevage au Niger) de Karkara programme 
des missions de suivi-évaluation régulières. 
 
Karkara a connu une restructuration au cours de l’année 2005 pendant laquelle le siège 
est transféré de Diffa à Niamey et l’antenne régionale de Maradi est devenue 
coordination régionale qui est chargée de la gestion administrative et financière du 
personnel local de Proxel. VSF-B a également connu un changement au niveau 
institutionnel : un bureau de coordination d’Afrique de l’Ouest est ouvert depuis 2005 à 
Niamey.  
 
Depuis l’atelier de lancement en juin 2003, le Proxel a instauré le système de « cadre de 
concertation » qui a eu lieu encore en avril 2004, novembre 2005 et à l’occasion de la 
restitution de l’évaluation intermédiaire en décembre 2006. Il s’agit d’un atelier de 
concertation qui se réunit une fois par an pour établir le bilan, faire un suivi annuel, 
dégager les contraintes majeures et discuter des solutions. L’atelier réunit toutes les 
structures avec qui le Proxel a un lien de partenariat ainsi que les représentants des 
organisations de base. Le cadre de concertation n’est pas un organe décisionnel mais sert 
de caisse de résonance et matérialise la redevabilité du Proxel envers les partenaires et 
les bénéficiaires. 
 

2.4. Ajustements stratégiques  

Quelques changements dans l’approche et les orientations de départ ont été adoptés au 
cours de la mise en œuvre du Proxel. 
 
 Adaptation du cadre logique  
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Suite à une mission de monitoring en décembre 2004, l’équipe Proxel a proposé 
quelques modifications du cadre logique portant sur le niveau des activités (cf. cadre 
logique adapté en annexe *) en vue de l’atteinte des résultats intermédiaires et d’une 
meilleure adaptation aux évolutions du contexte local ; ces modifications ont été 
adoptées. Les activités suivantes ont été ajoutées pour les résultats 1, 2 et 4: 
 R1 : Appuyer le MRA et ses services déconcentrés dans leurs nouvelles fonctions 

o Organiser des échanges et rencontres entre agents du service technique, 
équipe Proxel et intervenants du SVPP,  

o Renforcer les connaissances des agents du service technique dans leurs 
fonctions de contrôle, d’épidémio-surveillance et de santé publique 

o Renforcer les moyens matériels du MRA pour exercer un contrôle sur le 
terrain 

Il s’agit ici d’un changement stratégique important puisque le document de formulation 
ne prévoyait aucun lien avec le MRA. 
 R2 : Atténuer les crises alimentaires dans la zone pastorale en période de soudure 

par le renforcement des BC existantes (démarche similaire à celle prévue pour les 
BAB).  

Ceci est une formalisation de la démarche initiée depuis le démarrage du Proxel et 
confortée par les années difficiles de 2004-2005. Une ligne budgétaire supplémentaire a 
été créée pour ces interventions directes dans la sécurité alimentaire. 
 R4 : Formation des AVAPR (Animatrices villageoises en Aviculture et Petit 

Ruminants) au lieu des AVA, regrouper les activités liées à l’aviculture sous : 
améliorer les conditions générales de l’élevage avicole villageoise, promouvoir de 
petites activités économiques au sein des GF (commerce criquets, location 
charrettes,…) et appuyer la gestion et l’autonomie des GF 

Il s’agit d’une intégration des connaissances sur l’élevage des petits ruminants, grâce à la 
collaboration avec le projet chèvre rousse et une simplification du volet aviculture. 
 
 L’ampleur de la composante sécurité alimentaire 
Depuis le début du projet, Proxel a repris le suivi et l’appui au renouvellement de 13 BC 
créées par l’ancien projet Prozopas6. Avec la sécheresse de 2004 et la crise alimentaire en 
2005, le Proxel s’est investit directement dans la sécurité alimentaire et la composante a 
connu un essor énorme avec le PRESECAL I (vente de mil à prix modéré) et PRESECAL 
II (création de 10 nouvelles BC et appui à 2 radios communautaires) qui se sont greffés 
sur le Proxel et dont le projet assure le suivi aujourd’hui. 
 
 
 
 Un seul vétérinaire privé au lieu de deux prévus pour le département de Dakoro 
Comme le mandat sanitaire (le mandat de vaccination du cheptel d’un département 
attribué annuellement par le MRA) est un élément clé dans la viabilité financière de la 
CVR et le MRA n’attribue qu’à un seul vétérinaire ce mandat, le projet a jugé justifié 
l’installation d’un seul vétérinaire privé au lieu de deux initialement prévu dans le 
document de formulation. Cette modification renforce par ailleurs la viabilité 
économique de la CVR. 

                                                      
6 PROZOPAS : projet financé par l’UE qui a terminé ses activités sur le terrain au 30 juin 2003 
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 Modifications par rapport à l’extension du Proxel dans le département d’Abalak 
Suite à une mission d’appui en février 2006, les perspectives d’extension dans le 
département d’Abalak ont été proposées : un programme minimaliste comportant la 
santé animale et l’installation d’une équipe à Abalak composée de 2 cadres, 2 animateurs 
et du personnel d’appui. L’extension prévoit moins de composantes que prévues dans le 
document de formulation et une équipe plus importante qui s’installe sur place. 
 

2.5. Changements dans le contexte local  

 
 La saison des pluies 2004 étant très mauvaise, tant en termes de pluviométrie qu’en 

distribution pendant les mois de pluies, l’année 2005 s’est caractérisée par une crise 

alimentaire considérable et une période de soudure extrêmement longue et dure 
avec toutes les conséquences que cela entraîne en termes d’exode, de déstockage du 
cheptel (une estimation d’une diminution du cheptel bovin avec 20%), de 
malnutrition, etc. 

 
 En 2004, le Niger a, pour la première fois, organisé des élections communales dans 

tout le pays. La constitution de communes avec un maire et des conseillers élus est 
un nouvel élément qui cadre dans la politique de décentralisation du pays. 
L’organisation des campagnes électorales, les élections mêmes et l’installation des 
conseils communaux ont fort occupé les populations pendant cette période et ont 
également fait remonter des intérêts divergents et des jeux de pouvoir. Ces 
évènements ont évidemment eu des répercussions sur la disponibilité des 
populations et l’avancement des activités du projet. D’autre part, cette évolution 
ouvre également d’autres perspectives de collaboration éventuelle. 
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Chapitre 3.   Appréciation du projet  

3.1. Préparation de l’intervention  

VSF-B est intervenu au Niger à la demande du projet Azawak, un projet bilatéral du 
MRA du Niger et de la CTB. Comme l’amélioration génétique va de pair avec une bonne 
santé animale, et que cette activité va au-delà des capacités d’intervention de la CTB, le 
projet Azawak en concertation avec le MRA a cherché la complémentarité avec un autre 
intervenant ayant des expériences dans ce domaine. 
 
Suite à la demande, VSF-B a engagé un consultant pour identifier et formuler le projet 
lors d’une mission au mois de janvier 2002. Le consultant s’est réuni et a organisé des 
séances de travail avec différents intervenants de la zone, les autorités locales, d’autres 
projets et d’(agro)éleveurs et « leurs femmes ». Au cours de la mission il a été organisé 
une session de PIPO (Planification des Interventions par Objectifs) à Abalak et un atelier 
de formulation à Niamey suite auxquels le document de formulation du projet a été 
rédigé en février 2002. 
 
Le projet Proxel a effectivement démarré avec l’arrivée du chef de projet en mars 2003, 
suivi par les vulgarisateurs/trice et le personnel d’appui local au mois d’avril et de mai. 
Début juin (du 3 au 6 juin 2006), VSF-B et Karkara (identifié comme ONG locale et co-
exécutant lors de la mission de formulation) ont organisé un atelier de réflexion sur le 
service vétérinaire privé de proximité. Parmi les participants il y avait l’administration 
départementale de Dakoro, les représentants du MRA, DRRA, DDRA, projets et ONG, 
les professionnels privés de la santé animale, les représentants des associations 
d’éleveurs et des collectifs et des APV. L’atelier visait à élaborer avec les partenaires les 
stratégies de mise en place et de pérennisation d’un service de santé animale privé de 
proximité, de connaître les rôles et les relations partenariales des acteurs de la santé 
animale et d’initier un cadre de concertation de suivi de stratégie. Cette démarche a créé 
un intérêt et une implication de la part des partenaires dès le début du projet dont 
certains se souviennent jusqu’aujourd’hui le contenu et le résultat des débats menés. 
 
Ensuite, vers la fin du mois de juin début juillet 2003, l’équipe du projet (à l’époque le 
chef de projet et 3 vulgarisateurs) ont entrepris une caravane itinérante qui leur a permis 
de parcourir le département pour la sensibilisation des populations et avoir une 
meilleure compréhension du contexte local. Dans le courant du second semestre de 
l’année 2003, les 2 coopérants vétériniaires (AT VSF-B) sont arrivés au projet pour 
accélérer la mise en oeuvre des activités de terrain principalement dans le domaine de la 
santé animale.  
 
Le projet a mené une enquête socio-économique dans le département de Dakoro en 
janvier 2004 pour disposer d’une situation de référence7 avant le lancement des 
opérations sur le terrain. Le document a servi de situation de référence pour les IOV et 

                                                      
7 Etat de lieu ou base line study. Dans ce cadre, 284 ménages dans la zone agricole, agro-pastorale et 
pastorale ont été enquêtés par la CAPEN (Cellule d’Appui à la Promotion de l’Elevage au Niger) sur 30 sites 
prioritaires d’intervention du Proxel. 
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contient des éléments et analyses intéressants pour adapter la démarche pendant la mise 
en œuvre, pour le suivi et l’évaluation du projet.  
 
En somme, la phase de préparation du Proxel a créé une bonne base de départ pour les 
activités. Il faut toutefois rester conscient du fait qu’une réalité ne peut être comprise en 
si peu de temps et qu’un contexte reste dynamique. Donc il faut suffisamment de 
flexibilité pendant les phases de mise en œuvre et de suivi du projet pour prendre des 
mesures correctives. Le Proxel avec son système de suivi s’est relativement bien chargé 
de cette tâche (cf. §3.4.3.).  
 
Bien que les TdR de l’enquête de base mentionnent clairement les bénéficiaires du Proxel 
et en particulier les ménages vulnérables et les femmes, cette étude a été menée d’une 
manière « genre-aveugle » et ne permet pas un suivi ou évaluation des aspects liés au 
genre à partir de la situation de référence. Le FBS, par sa mission, s’intéresse à la sécurité 
alimentaire et dans ce cas précis, à la durée de la période de soudure et le taux de 
croissance comme indicateur de malnutrition. Aucun des deux n’a été pris en compte 
pendant l’enquête de départ. 
 

3.2. Pertinence 

Le projet, répond-il a un besoin réel des populations cibles et est-il cohérent avec les politiques 
nationales et celles du FBS ? 
 
Le projet a choisi d’intervenir dans des zones défavorisées, peu fréquentées par d’autres 
projets et programmes et cherche une complémentarité avec les peu d’intervenants déjà 
présents. Pour un nombre important de personnes du groupe cible, l’élevage est 
l’unique source de subsistance et pour les autres, l’élevage représente une source 
d’épargne, d’alimentation du ménage et de revenus complémentaires aux productions 
agricoles qui sont souvent dérisoires. Compte tenu de la politique de privatisation de 
l’état dans le secteur d’élevage le Proxel répond par son activité phare, notamment la 
santé animale à un besoin réel de ces populations. 
 
Nous avons distingué trois dimensions pour analyser la cohérence du projet avec les 

politiques gouvernementales du Niger. Tout d’abord il y a le niveau national de lutte 
contre la pauvreté, la politique sectorielle et puis le processus de décentralisation. Le 
gouvernement nigérien a adopté, par décret n°2003-310/PRN/MRA du 14/11/2003, la 

Stratégie de Développement Rural (SDR) qui permet de préciser les orientations 
définies par la Stratégie de Réduction de la Pauvreté adoptée en janvier 2002 et constitue 
l’unique cadre de référence en matière de politique économique et sociale dans le secteur 
rural. Quatorze programmes ont été identifiés et constituent les unités opérationnelles 
dans lesquelles devront s’insérer progressivement toutes les activités devant contribuer 
à la réalisation des objectifs de la SDR. L’essentiel des activités relevant du secteur de 
l’élevage sont intégrées principalement dans le Programme 12 dont l’objectif global est 
d’aménager l’espace pastoral et de sécuriser les systèmes pastoraux. Pour y arriver, le 
Proxel contribue à deux axes notamment : l’amélioration et la valorisation des 
productions pastorales et le renforcement des actions de prévention et de gestion des 
crises alimentaires et des catastrophes naturelles. 
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Conscient de l’importance du secteur de l’élevage pour la relance de l’économie en crise, 
le gouvernement a adopté le document cadre de relance du secteur de l’élevage le 12 
mars 2002. Ce document qui est la traduction de la SDR au niveau sectoriel, constitue la 
référence en matière de politique de développement du secteur de l’élevage. Il 
comprend sept axes stratégiques d'intervention dont deux dans lesquelles le Proxel se 
situe: amélioration de la santé animale (un axe qui se traduit entre autres en programme 
d’appui à la privatisation de la profession zoo-vétérinaire) et contribution à la sécurité 
alimentaire et à la lutte contre la pauvreté. Ainsi la démarche du Proxel par rapport à la 
santé animale cadre tout à fait avec la politique de privatisation de la santé animale du 

MRA. 
 
Le processus de décentralisation en cours au Niger depuis la communalisation intégrale 
du pays en 265 communes conformément à la Loi n° 2002-12 du 11 juin 2002. Il a 
consacré l’organisation du territoire national en trois niveaux de décentralisation à 
savoir les régions, les départements et les communes mais aussi la responsabilisation des 
collectivités territoires par un transfert de compétences et des ressources. Le Proxel 
n’agit pas à l’encontre de cette décentralisation mais il n’est pas tout à fait cohérent du 
fait que les collectivités ne sont pas intégrées en tant qu’acteur à part entière. 
 
Le Proxel est cohérent avec les orientations du FBS dont la finalité est de contribuer à la 
réduction de la pauvreté et à l’amélioration de la sécurité alimentaire avec une attention 
particulière à l’égard du segment le plus vulnérable de la population. Le FBS apporte 
également une attention particulière à l’approche holistique pour s’attaquer aux causes 
de la pauvreté. Malgré sa vocation primaire de production et de santé animale, le Proxel 
a fait un effort considérable pour l’amélioration de la disponibilité de denrées 
alimentaires pour les ménages les plus vulnérables pendant et après la crise alimentaire 
en 2005. Jusqu’à aujourd’hui le projet continue à intervenir directement dans la sécurité 
alimentaire en assurant l’appui à 22 Banques Céréalières (BC) et 15 Banque d’Aliment 
Bétail (BAB). En fin de compte, la composante sécurité alimentaire du Proxel a 
considérablement augmenté ses moyens pour toucher les bénéficiaires vulnérables.  
 
Pertinence du PRESECAL 
Le PRESECAL (Programme de Renforcement de la Sécurité Alimentaire dans le 
département de Dakoro) visait la vente de 300 tonnes de mil à prix modéré au niveau 
des BC pour compenser l’écoulement précoce en 2005 (année de crise alimentaire) 
(financé par la DGCD) et la vente de 1.200 tonnes de mil à prix modéré en zone agro-
pastorale et en zone pastorale (budget de 361.000 euro accordé par la DGCD, volet aide 
alimentaire). Dans le document de formulation le PRESECAL ciblait 25.000 personnes 
pendant 3 mois, les plus vulnérables parmi tout le monde, pas seulement les résidents 
(ex. Touarag, Peuhl, Haoussa à Akka). Il a été mis en œuvre par la Cellule d’Exécution 
de la Prestation (CEP, 6 personnes) appuyée par l’équipe Proxel de VSF-Karkara. 
 
Le nombre de ménages atteints8 pendant 1,5 mois était de 7.373 ce qui représente une 
population de 47.388 personnes. La suite de la période de soudure était couverte par 

                                                      
8 Rapport PRESECAL Aide alimentaire 
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l’intervention d’autres acteurs. Pendant les mois de juillet et août 2005 en zone pastorale 
par exemple, le sac de mil était vendu à 11.000 FCFA tandis qu’il se négociait sur les 
marchés autour de 25.000 FCFA/sac. Dans ces cas le PRESECAL a permis aux 
bénéficiaires de plus que doubler le pouvoir d’achat. 
 
L’implication de l’équipe Proxel dans le travail préparatoire et la mise en route du 
PRESECAL surtout avant l’installation de la cellule d’exécution de la prestation, a causé 
une surcharge non-négligeable. Tous les interlocuteurs rencontrés lors des visites de 
terrain qui étaient touchés par le PRESECAL se sont vivement exprimés en faveur de 
cette intervention d’urgence. On a remarqué que dans le premier exercice de 
distribution, les femmes chefs de ménages n’étaient pas toujours prises en compte dans 
la liste des ménages vulnérables. Chose qui a été rectifiée dans le deuxième exercice en 
incluant d’office toutes les femmes chefs de ménages sur la liste des ménages 
vulnérables. 
 
Malgré quelques retards causés par rapport à son programme de travail initial le Proxel 
n’aurait jamais atteint un aussi bon niveau de crédibilité auprès des populations et des 
acteurs locaux et internationaux sans cette intervention directe en sécurité alimentaire. 
De là la pertinence dans ce contexte de sécheresse chronique de pouvoir intervenir 
promptement et directement dans la sécurité alimentaire en tant que projet de 
développement structurel. 
 

3.3.  Efficacité  

Dans quelle mesure les différents résultats sont produits et contribuent à atteindre l’objectif 
spécifique ? Dans quelle mesure l’objectif spécifique est atteint ou sur la voie d’être atteint ? 
 
Les analyses dans ce chapitre sont basées sur le cadre logique de départ et le niveau 
d’atteinte des résultats au moment de l’évaluation, novembre 2006. Un résumé du 
progrès par résultat est donné dans l’annexe 3.1 

3.3.1.  Un réseau de santé animale de base est mis sur pied  

(avec la participation de la population rurale et de médecins vétérinaires privés) 
 
La mise en place d’agents de proximité chargés d’assurer les soins de base et de diffuser 
des conseils zootechniques pertinents constitue l’un des moyens les plus sûrs pour 
réduire les mortalités des animaux et accroître les productions du cheptel. Pour être 
efficace, ce réseau doit être constitué de personnes motivées (les Auxiliaires d’Elevage9) 
résidant auprès des éleveurs et dotées de médicaments de base. Les AE doivent par 
ailleurs pouvoir compter sur un appui régulier et qualifié d’un professionnel (médecin 
vétérinaire) en vue de les conseiller, de les former, de les contrôler et de les suppléer 
dans la pose de diagnostics et dans l’administration de traitements. 
 

                                                      
9 Le terme Auxiliaire d’Elevage (AE) a été privilégié afin de se conformer aux textes en cours 
d’élaboration/adoption, notamment le projet de décret portant réglementation de l’exercice de la profession 
vétérinaire. 
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Au niveau de Dakoro  
 
Prévisions 
Il est prévu que dès l’année 3 du projet, on comptera deux cliniques vétérinaires rurales 
dirigées par 2 docteurs vétérinaires et opérant à travers un réseau de 30 AE et de 20 
AVA10. En année 6, L’effectif du personnel de terrain sera porté à deux Adjoints 
Techniques d’Elevage (ATE), 40 AE et 40 animatrices en aviculture et petits ruminants 
(AVAPR). Les taux de couverture vaccinale passeront de 35% à 80% pour la PPCB, et de 
2,5% à 40% pour la PPR (année 6). 
 
Réalisations : 

A mi-parcours (3,5 ans), le niveau de réalisation est d’une clinique vétérinaire qui 
comporte :  
 
Un (1) vétérinaire : Il a été retenu en septembre 2003 à l’issue d’un test et d’un entretien 
avec un jury composé par le DRRA de Maradi, le DDRA de Dakoro, le chef de projet et 
un AT vétérinaire du Proxel. Sa nomination définitive est intervenue suite à 
l’autorisation du Ministre des Ressources animales d’ouverture d’une clinique 
vétérinaire à  Dakoro  et de l’attribution du mandat sanitaire 2003/2004. Afin de 
renforcer ses compétences managériales, il a reçu plusieurs formations notamment des 
cours d’informatique sur l’utilisation des logiciels Word et Excel. 
 
Trois (3) Adjoints: Recrutés successivement en 2004, 2005 et 2006. Les deux premiers de 
niveau Adjoint Technique d’Elevage (AdTE), sont basés à Kornaka et Koudou, au sud et 
au nord de Dakoro ; le troisième qui a le niveau d’Agent Technique d’Elevage était en 
stage pratique au siège de la CVR au moment de la mission. En vue de renforcer leurs 
compétences, les AdTE ont reçu des compléments de formation en alimentation, en 
gestion, en suivi zootechnique et sur la démarche diagnostique et thérapeutique des 
appareils respiratoire et circulatoire. 
 
Soixante et un (61) Auxiliaires d’élevage (AE) : Le premier groupe (14) a été retenu en 
2003 pour la réalisation de la campagne de vaccination 2003/2004 ; il s’agit d’anciens 
auxiliaires formés par des projets antérieurs ou par les services techniques mais en 
cessation d’activité. Le second groupe (40) a été sélectionné en mai 2004 et les derniers 
(13) ont rejoint le réseau en 2006 en remplacement de six AE démissionnaires et pour 
compléter l’effectif. Les AE sont tous des hommes. Leur age varie de 21 à 57 ans, avec 
une moyenne de 33 ans. Concernant le niveau scolaire, 5% des AE sont illettrés, 20% ont 
achevé le cycle d’enseignement primaire et 9% ont commencé le cycle d’enseignement 
secondaire. 
 
En guise de rémunération, les AE ont reçu de la CVR un salaire de 20.000/mois pendant 
les trois premières campagnes de vaccination pour la vaccination contre la PPCB et des 
ristournes sur les autres soins. Pour la campagne 2006/2007 la CVR envisage d’indexer 
la rémunération au nombre d’animaux vaccinés. Les marges brutes mensuelles11 par les 

                                                      
10 AVA : Animatrices Villageoises en Aviculture. 
11 Marges brutes = recettes – fonds de roulement 
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AE varient entre 5.000 et plus de 50.000 FCFA pour la période de novembre 2004 à 
décembre 2005 (cf. tableau 1 en annexe 3.2). Presque ¾ des AE avaient des marges brutes 
de moins de 10.000 FCFA/mois, dont il faut encore retirer d’éventuels frais de transport 
ou d’entretien des montures. A titre d’exemple, un travailleur non-qualifié gagne 
environ 30.000 FCFA par mois. 
 
Quelques éléments de motivation avancés par les AE: 
 Revenus, mêmes faibles mais continus durant toute l’année 
 Reconnaissance de la part des éleveurs : reviennent, envoient d’autres 
 Donne un certain statut : plus connu, plus de relations 
 Pour certains AE formés par d’autres acteurs : un statut plus reconnu, avant ils 

avaient peur de trop s’éloigner et maintenant ils font partie d’un réseau avec un 
vétérinaire (encadrement professionnel) 

 
Les textes actuellement en cours d’élaboration/adoption au niveau du MRA consacrent 
le statut des AE, ce qui constituera une avancée significative en terme de reconnaissance 
officielle. 
 
Seize (16) AVAPR : C’est le groupe féminin du réseau ; leurs activités s’adressent en 
priorité aux membres des groupements féminins mis en place et appuyés par le projet 
mais elles ont aussi une clientèle au delà des membres du groupement féminin. Leur 
rayon d’action est donc assez limité compte tenu de leur mobilité limitée et du niveau de 
leur formation nettement plus faible que celui des AE. La formation des AE comprend 5 
modules et celle des AVAPR 2 modules : un sur les petits ruminants et un deuxième sur 
la volaille. 
 
La CVR de Dakoro est actuellement opérationnelle et dispose de ses propres locaux 
(provisoires), de moyens logistiques (1 véhicule 4x4 et trois motos), d’outils de gestion 
(compte d’exploitation, budget, fiches de stock, etc.). La CVR de Dakoro a déjà organisé 
trois campagnes annuelles de vaccinations contre la PPCB et a pratiqué plusieurs 
milliers de vaccinations contre la PPR, les charbons bactérien et symptomatique, la 
pasteurellose, la clavelée et la pseudo peste aviaire.  

 
Le tableau 2. en annexe 3.2 montre qu’ainsi, pour la période 2004 à 2006, la CVR a 
procédé à 439.441 vaccinations soit une moyenne de 146.480 vaccinations par an, contre 
25.374 vaccinations effectuées 2003 par le Service d’Arrondissement des Ressources 
Animales (actuelle Direction Départementale des Ressources Animales).  
 
Concernant la PPCB, le nombre de vaccinations effectuées par la CVR est de 42.008 en 
2004, 42.845 en 2005 et 17.052 en 2006 contre 9.544 vaccinations réalisées en 2003 par le  
Service d’Arrondissement des Ressources Animales. Les taux de couverture vaccinale 
sont ainsi passés de 4,7% en 2003 pour la DDRA à 36%, 35,2% et 13,8% en 2004, 2005 et 
2006 pour la CVR.  
 
Concernant la PPR, les réalisations de la CVR sont de 8.040 vaccinations en 2004, 15.820 
en 2005 et 26.465 en 2006 contre 1.100 vaccinations réalisées en 2003 par la DDRA 
(Aucune vaccination n’a été faite en 2000, 2001 et 2002). Les taux de couverture sont de 



 

Rapport d’évaluation intermédiaire – Proxel – South Research  23 

0% en 2000, 0% en 2001, 0% en 2002 et 0,25% en 2003 pour la DDRA, contre 1,8% en 2004, 
3.43% en 2005 et 5,6% en 2006 pour la CVR.  
 
Malgré quelques difficultés ayant conduit à la réalisation des vaccinations des troupeaux 
Azawak par les agents des services techniques en 2005, le suivi sanitaire est assuré par la 
CVR. 
 
En plus des vaccinations, la CVR procède à des déparasitages et autres traitements 
individuels. Elle effectue également des prestations de services pour le compte d’autres 
projets, institutions et ONG. 
 
Le tableau 3 sur l’évolution de la structure du CA de la CVR de Dakoro en annexe 3.2 
fait apparaître une nette progression du chiffre d’affaires de la CVR, mais également une 
part de plus en plus importante des recettes provenant de prestations diverses et une 
baisse concomitante des recettes liées aux vaccinations, à la vente de médicaments et aux 
soins de clinique.  Si cette diversification des activités permet d’assurer un meilleur 
équilibre financier de la CVR12, elle constitue un élément de préoccupation si elle doit se 
faire au détriment de son objectif majeur à savoir améliorer la couverture vaccinale du 
cheptel et qui connaît un taux de réalisation irrégulier pour la PPCB et très faible pour la 
PPR. Toutefois, la diversification des prestations de la CVR reste dans le domaine de la 
santé animale donc, moins durable que les prestations aux éleveurs directs mais ayant 
un effet positif pour les bénéficiaires. 
 
La mission n’a enregistré aucune hostilité ouverte concernant l’installation d’un service 
privé de soins vétérinaires ; elle a toutefois noté que les agents de l’élevage continuent 
de pratiquer des traitements individuels (très souvent avec des produits qu’ils se sont 
procuré à titre personnel au niveau des dépôts de Maradi) et de procéder à des 
vaccinations ponctuelles pour le compte de certains projets et ONG. Dans la majorité des 
cas, ces pratiques constituent donc une concurrence déloyale et un manque à gagner 
pour la CVR.  Notons pourtant qu’il ne s’agit que de 5 agents d’élevage pour l’ensemble 
du Département de Dakoro et 3 dans le département d’Abalak. 
 
La mission porte une appréciation globalement bonne concernant les capacités 
managériales du vétérinaire privé installé à Dakoro en ce qui concerne la gestion du 
matériel (technique et logistique), des stocks et du personnel ainsi que la gestion 
comptable des CVR. La mission d’évaluation a pris acte du changement stratégique 
ayant consisté à la mise en place d’une seule CVR à Dakoro, le recrutement d’un nombre 
plus élevé d’AE et d’AdTE (61 AE au lieu de 40 ; 3 AdTE au lieu de 2) et l’intégration du 
dépôt de Sakabal (AREN) et du CSV de Dakoro dans le réseau de la CVR.  
 
Ces modifications sont de nature à assurer une meilleure rentabilité du SVPP et 
constituent des éléments importants de sa pérennisation, même si les efforts doivent être 
poursuivis au cours de la période restante du Proxel, notamment en ce qui concerne 
l’apurement des crédits qui existent entre la CVR et les AE d’une part et entre la CVR et 

                                                      
12 Les bilans financiers des deux dernières campagnes de vaccination organisées par la CVR ont été négatifs:      
-408 419 FCFA en 2005 et –1.401.335 FCFA en 2006 
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le projet. Le montant total du crédit à rembourser par la CVR-Proxivet au Proxel s’élève 
à 14.165.185 FCFA. Ce crédit est étalé sur 7,5 ans, en prenant en compte l’année 2005. 
CVR-Proxivet doit rembourser 5.625.220 FCFA à la fin du 2006. Les remboursements 
sont versés sur un compte d’épargne ouvert à cette fin, mais que la CVR peut utiliser 
comme fonds d’avance avec l’accord du projet pour des opérations ponctuelles. 
 
Dans le domaine de l’information/sensibilisation il y a lieu de noter que des avancées 
réelles ont été faites, mais beaucoup reste à réaliser pour que les éleveurs et les éleveuses 
deviennent vraiment adhérents au système. L’importance de poursuivre la 
sensibilisation a été mentionnée par plusieurs AE, chefs de groupement, maires, etc. La 
mission a par ailleurs noté les points suivants : 
 
 Matériel IEC (Information – Education – Communication) de bonne qualité : testé, 

diffusion par différents canaux  
 PRESECAL II : installation de 2 radios communautaires (Dakoro depuis juillet 2006 

et Gadabedji encore à faire) pour la couverture radiophonique du département 
 Collaboration avec les radios communautaires est encore en phase embryonnaire et 

donc faible impact des radios communautaires (rayon de couverture limité, 
problèmes techniques, RH, recettes peu diversifiées et faibles, etc.) 

 Utilisation d’autres radios déjà installées : RJM Maradi, Solly Tagriss, Voix de la Paix 
à Abalak) 

 
Points forts 
 
 Disponibilité des AE dans le milieu des éleveurs/euses  
 Mobilité des AE : ils vont vers les éleveurs à pied ou grâce à la monture (cheval ou 

dromadaire) 
 Compétence des AE 
 Approvisionnement régulier en médicaments de bonne qualité 
 Uniformité de la grille des prix dans tout le réseau : en moyenne la CVR ajoute 45% 

sur le prix pour la vente aux AE, les AE ajoutent 10% sur le prix pour la vente à 
d’autres AE ou AVAPR et 45% pour la vente aux éleveurs (l’acte étant toujours 
inclus dans le prix du produit vétérinaire)13  

 Le niveau des prix n’a nulle part été mentionné comme contrainte 
 Formation des AE généralement bien appréciée: 

o Plus étalée dans le temps 
o Appuyé par des documents, guides, support 
o Sessions de recyclage 
o Bon équilibre entre théorie et pratique 

 Organisation de nombreuses campagnes d’information/sensibilisation 
 Bonnes capacités managériales du responsable de la CVR 
 Stratégie de privatisation de la santé animale pas remise en cause par le MRA, ni par 

niveau national, régional et départemental  
 

                                                      
13 avec l’intermédiaire des dépôts : la CVR ajoute en moyenne 26% sur le prix pour la vente au dépôt et ce 
dernier ajoute 17% pour la vente aux AE (ce qui revient à peu près aux 45% si l’AE achète de la CVR) 
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Points faibles 
 
 Crédits relativement importants entre la CVR et le projet et entre la CVR et les AE  
 Mode de rémunération des AdTE non stimulant et ne favorisant pas la compétition  
 Modicité des revenus ne permettant pas aux AE de vivre de l’activité (temps versus 

revenus) 
 Inexistence de contrat entre les AE et la CVR 
 Niveau de maîtrise assez différent et parfois très différent chez les AE en fonction de 

leur ancienneté dans la fonction (plus de 20 ans à quelques mois) et/ou leur 
intégration dans le réseau (3 ans à quelques mois) 

 Poursuite des interventions des Services Techniques (5 agents) pour les traitements 
individuels et vaccinations ponctuelles  

 Lien entre DDRA et CVR encore peu précis p. ex.  le système de rapportage 
 Relation Proxel et DDRA peu cadrée et non-formalisée 
 Faible apport financier des communes 
 Importance de la charge totale des 2 Adjoints techniques  (1/10 des charges totales 

de la CVR et ils contribuent seulement 1/20 aux recettes directes) 
 Niveau de structuration et de représentation sur le terrain des structures membres 

du CAPONG très variable 
 Absence de stratégie de communication particulière pour les femmes et/ou pour des 

sous-groupes (sur base des différents systèmes d’élevage, ou selon les groupes 
ethniques, etc.)  

 Non-intégration du dispositif d’AVAPR du projet chèvre rousse à la CVR dans le 
département de Dakoro. Les acteurs de la coopération bilatérale directe ont parfois 
des approches différentes qui ne concordent pas avec la politique de privatisation 
des soins de santé animale (rôle des agents CIB, le circuit d’approvisionnement en 
médicaments, etc.).  

 
Au niveau d’Abalak 
Prévisions 

 
 Il est prévu que la clinique vétérinaire rurale, mise en place à partir de l’année 4, 
deviendra opérationnelle en année 6 avec un réseau de 20 APV. Le taux de couverture 
vaccinale passera de 37% à 60% pour la PPCB et de 2,5% à 15% pour le PPR. 
 
Réalisations   
Partant de son expérience passée concernant le choix du responsable de la CVR de 
Dakoro en 2003, le projet a conduit à son terme le processus participatif de recrutement 
du vétérinaire devant diriger la clinique rurale du département de Abalak. Compte tenu 
de la gravité de la situation sanitaire dans ce département suite à l’éclatement d’un foyer 
de PPBC courant Novembre 2006, toutes les procédures ont été accélérées, ce qui a 
permis de lancer la campagne de vaccination, dans des délais particulièrement courts, en 
s’appuyant sur un réseau de 14 AE et 1 AdTE. De toute évidence, il s’agit là à la fois d’un 
défi et d’une opportunité pour la jeune structure privée qui n’a pas le droit à l’erreur. 
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3.3.2.  Des actions d’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages sont 
conduites 

Prévisions 
Cf annexe 3.1  
 Taux de femmes ayant plus de 5 petits ruminants (pas pertinent pour le Proxel 

puisqu’il n’intervient pas directement : les autres partenaires se chargent de la 
reconstitution du cheptel et la CVR assure la couverture sanitaire)  

 Augmentation de 80% de la production laitière des vaches et des chèvres en période 
de soudure : difficulté de mesurer la contribution du Proxel (cf. objectif spécifique) et 
risque de confondre l’augmentation de la production avec l’augmentation de la 
consommation (cf. annexe 3.1) 

 Augmentation de la consommation des œufs par les enfants : il n’y a plus 
d’intervention directe du Proxel (cf. résultat 4) 

 Suggestion d’un indicateur qui couvre mieux ce résultat pour la suite du projet: la 
disponibilité du mil (dans les BC) pendant la période de soudure  

 
Réalisations 
Compte tenu des changements dans le contexte et le besoin de s’impliquer plus 
directement dans l’amélioration de la sécurité alimentaire immédiate des populations, 
surtout en zone pastorale (PRESECAL), les actions d’amélioration de la sécurité 
alimentaires du Proxel ont connu un essor très important. 
 
Proxel est actuellement responsable pour le suivi de 22  BC : 12 anciennes de Prozopas 
depuis le début du projet et 10 nouvelles crées par le PRESECAL II en 2005 dont 6 en 
zone agropastorale où il y avait déjà un groupement féminin et 4 en zone pastorale. 
L’ensemble du dispositif des BC représente un potentiel de plus de 400 tonnes de mil : 
275 dans les 12 anciennes BC et 125 tonnes dans les 10 nouvelles BC. Cette quantité de 
mil permet de couvrir les besoins alimentaires de base en céréale d’environ 8.889 
personnes pendant 3 mois de période de soudure14.  
 
Au delà des banques individuelles, il existe 5 OIB (organisations inter-banques pour les 
BC) dont 3 de l’ancien Prozopas et 2 en voie d’être créées dans le but d’effectuer des 
achats groupés, des missions de terrain pour suivre les BC et de faciliter les échanges 
entre BC. 
 
Analyse 
Le fonctionnement – surtout des anciennes BC – est confronté aux problèmes suivants : 
 
 Les notions de membership sont très faibles parmi les anciennes BC et 

l’appropriation par les membres/bénéficiaires reste difficile 
 Les outils de gestion ne sont pas tout à fait maîtrisés ou utilisés (tenue des cahiers de 

stock, cahier de caisse, lien entre la caisse et les mouvements de stock non respecté, 
les suggestions par la mission de suivi Proxel non prises en considération, etc.) 

 La gestion est problématique dans quelques BC (détournement des stocks et/ou des 
fonds, pas de redevabilité/imputabilité, Assemblées Générales non-tenues, etc.). 5 

                                                      
14 Calcul basé sur un besoin journalier de 0,5 kg par personne ou 15 kg par mois par adulte 
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BC sur 1315 font preuve d’une mauvaise gestion, 5/13 BC où la gestion est 
progressive et 3 BC où les premiers signes d’amélioration se laissent ressentir mais 
où les efforts d’amélioration à fournir restent importants. 

 Malgré la gestion problématique et le non-respect de certains engagements ou 
responsabilités, aucune mesure de sanction n’est prise contre les membres du CdG. 
Dans beaucoup d’anciennes BC, malgré ces problèmes le CdG actuel est composé 
exactement des mêmes membres que le CdG au moment du Prozopas 

 Mauvais état de la structure en banco des anciennes BC Prozopas non-réhabilitées: 
risque de perte de stock (attaques d’insectes, écroulement, etc.) 

 Les femmes sont rarement représentées au niveau des comités (1 seule femme 
trésorière pour les 13 anciennes BC du Prozopas) et au niveau des membres (pas de 
données disponibles sur les membres). Ceci étant une nette différence avec la 
situation de représentation des femmes dans les nouvelles banques. Dans certains 
cas, les évaluateurs ont noté une implication insuffisante des communautés 
d’éleveurs vivant autour des villages sédentaires. 

 La circulation des informations entre les organes et les membres de la banque est 
souvent très insuffisante. Les femmes sont encore moins (voir pas) informées sur la 
situation de la BC, l’objectif, le fonctionnement, le rôle des membres du comité, etc. 
(ex. Akka). 

 Une autre dynamique entre les anciennes BC de Prozopas et les nouvelles : en 2006 
les nouvelles ont vendu 89% de leur stock pendant la période de soudure contre à 
peine 60% dans les anciennes BC. Des facteurs externes comme un apport 
supplémentaire en mil d’un autre intervenant (ex. à Azagor et Bermo) permet au 
comité de garder le stock un an de plus. 

 En zone pastorale, la mobilité des gens et la distance rendent la gestion d’une BC 
plus complexe. La plupart des ménages sont installés sur le terroir d’attache de 
décembre à mai (6 mois sur 12) et partent souvent avec les troupeaux avant la 
période de soudure. Il n’est pas évident de créer une dynamique parmi les membres 
d’un comité de gestion quand ils/elles se trouvent à 15, 20 km de distance. Ce sont 
des facteurs du contexte incontournables qui nécessitent une approche souple et 
adaptée. 

 Bien qu’il s’agisse d’un bien, d’une structure, un investissement dans la commune, 
ces dernières ne sont pas impliquées dans le contrôle ou le suivi des BC. Souvent 
elles n’interviennent qu’en cas de problèmes p. ex. pour récupérer des crédits. 

 
Dans les 10 nouvelles BC par contre, l’évaluation montre une nette amélioration comme 
si l’équipe a tiré des leçons des expériences du Prozopas dans son approche. Il s’agit du 
progrès sur les plans suivants : 
 L’apport propre des membres est demandé ce qui favorise l’appropriation de la BC 

par ses membres. Ils/elles remboursent 50% de la valeur du stock initial, (des 
montants allant de 525.000 à 1.155.000 FCFA pour les 10 nouvelles BC) par leur 
contribution sous forme de part sociale (entre 500 et 2000 FCFA) et les cotisations 
annuelles (entre 500 et 2000 FCFA). Ces derniers sont payés en espèces ou en nature 

                                                      
15 Données fournies par le Proxel dans le tableau sur l’état réactualisé des 13 BC entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2006 : mil 
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(mesures de mil). Les pourcentages de recouvrement de remboursement au Proxel 
vont de 21% à 38% après 1 an, ce qui est tout à fait appréciable. 

 Une limitation de l’ouverture de la BC dont décide le CdG. Les jours de vente sont 
limités (une fois par semaine, deux fois par mois) ce qui permet un meilleur contrôle. 

 Le type de membership est plus « genre équilibré ». On peut être membre à titre 
individuel (et pas uniquement en tant que chef de ménage), ce qui permet également 
aux femmes mariées d’accéder à la banque. Sur les 1.512 membres des 10 nouvelles 
BC, 30% sont des femmes. Les deux sites où le pourcentage de membres femmes 
dépasse 40% (Maïgochi et Kondalla), sont également des sites où il y a un 
groupement féminin du Proxel. 

 Une élection des membres de comité plus démocratique. Le Proxel incite les 
communautés à organiser des élections pour les membres du comité avec la 
présentation de plusieurs candidat(e)s pour une position et la transparence dans le 
choix des critères. 

 Une meilleure représentation des femmes dans les comités de gestion : 8 BC sur 10 
comptent au moins deux femmes dans le comité de gestion de la BC (1 secrétaire 
général adjoint, 7 trésorières, 1 trésorière-adjointe et 7 commissaires aux comptes). 
Au total 18% des membres de comité sont des femmes. 

 
Ces 3 derniers points démontrent qu’une approche plus « genre-sensible » est possible 
dans les nouvelles banques du volet sécurité alimentaire. Ces efforts ont porté fruit et 
c’est une bonne voie à poursuivre. 
 
Dans la rationalisation de la gestion d’une BC (part sociale, cotisations, pas de crédits, 
etc.) il faut veiller à ce que la BC reste accessible à tous et à toutes et surtout aux plus 
vulnérables dans la communauté. L’enquête PRESECAL a confirmé l’existence de 
systèmes de solidarité locale, une chose à valoriser et à appuyer lors des sensibilisations. 
 
Notons tout de même que le principe même de la viabilité des BC dans un contexte 
comme celui du projet reste fragile. S’il y a une année de bonne production, la BC ne 
commencera pas à vendre et elle gardera le stock pour l’année d’après avec tous les 
risques de perte de qualité. Selon les habitants presque une année sur trois se caractérise 
par une mauvaise pluviosité et pendant ces sécheresses récurrentes il est parfois 
inconcevable qu’une BC refuse de donner du mil à crédit. Souvent le remboursement 
des crédits pose problème par la suite donc le réapprovisionnement de la BC est mis en 
péril. 
 

3.3.3.  La conduite zootechnique des animaux est améliorée 

Prévisions  
L’objectif visé ici est d’amener 40% des (agro)éleveurs de Dakoro et 20% des 
(agro)éleveurs d’Abalak à pratiquer une forme adéquate de complémentation de la 
fraction productive de leur cheptel en période de soudure : utilisation des blocs urée , 
constitution de stocks stratégiques de concentrés pour pallier les déficits alimentaires, 
stockage de foin et conservation adéquate des résidus de culture.  
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Le document de projet prévoit également un appui (sanitaire et zootechnique) pour les 
éleveurs encadrés par le projet Azawak, leur participation à une association capable 
d'assurer la pérennisation de la sélection de la race, ainsi que la réalisation d’enquêtes et 
d’un suivi zootechnique (production laitière…). 
 
Réalisations 
La promotion des blocs s’est déroulée d’abord dans les sites des groupements féminins à 
travers l’opération d’embouche ovine. Suite à une mission de monitoring, les actions de 
promotion ont été intégrées dans une stratégie de vulgarisation de la complémentation 
stratégique. Les blocs sont assez bien connus, mais leur disponibilité est limitée au 
niveau  du département.  
 
Un réseau de 15 BAB dont 6 nouvelles et 9 anciennes de l’ex Prozopas a été mis en place 
avec un stock de 115 tonnes. Concernant la gestion des anciennes BAB, selon le suivi du 
Proxel16 seulement 2 BAB démontrent une gestion améliorée et en progression. Quatre 
autres BAB témoignent d’une mauvaise gestion dont 2 sont en cessation d’activité 
(Azagor, Bermo) et chez trois BAB, les premiers signes d’amélioration sont constatés 
mais il reste encore un long chemin à faire.  
 
La mission a par ailleurs noté une faible représentation des femmes dans les organes de 
gestion des BAB. Ainsi 3 BAB sur 6 nouvelles comptent 2 femmes parmi les membres de 
comité de gestion (position de trésorière, trésorière-adjointe ou commissaire aux 
comptes) ; pour les anciennes BAB, 3 sur les 9 comptent une femme dans le comité de 
gestion (position de secrétaire ou trésorière). Par ailleurs, compte tenu des difficultés de 
payer leurs contributions financières, les femmes mettent la priorité sur les Banques 
céréalières, la prise de participation à la BAB n’arrivant qu’en second lieu. 
 
Il faut par ailleurs souligner qu’en général, les éleveurs de la zone pastorale ne font 
recours aux aliments du bétail qu’en année de déficit fourrager très marqué.   
 
En deuxième année, une équipe pluridisciplinaire de 3 consultants nationaux appuyée  
d’un stagiaire a effectué une série de formations pour des éleveurs (auxiliaires d’élevage 
et ES Azawak) et 3 GF appuyés par le Proxel. En 2005 et 2006 le projet a réalisé en 
interne deux autres sérise de formations avec une évolution vers une approche plus 
globale de complémentation stratégique. 
 
Dans la pratique, l’adoption de la technique de la fenaison est très différemment 
appréciée ; en effet si elle est assez bien acceptée et pratiquée par certains éleveurs 
hommes appartenant aux différents groupes ethnolinguistiques des trois zones agro 
climatiques du département de Dakoro, la fenaison connaît en général beaucoup moins 
de succès auprès des femmes, surtout lorsqu’elle doit être faite à des fins commerciales. 
 

                                                      
16 Données fournies par le Proxel dans le tableau sur l’état réactualisé des 9 BAB entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2006 : grains de coton et son de blé 
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Le suivi zootechnique a été initié en décembre 2004 avec un double objectif : (i) mesurer 
certains IOV et établir l’avancement des actions afin de réorienter si nécessaire 
l’approche initiée, (ii) sensibiliser concrètement les éleveurs en leur permettant 
d’observer en conditions réelles les résultats enregistrés.  
 
En 2005, le suivi zootechnique concerne 21 éleveurs initialement répartis en deux 
groupes:  
 Les Eleveurs Modèles Suivis (EMS) au nombre de 8, devant appliquer toutes les 

recommandations de bonne conduite de leur élevage (surtout sanitaire et 
alimentaire) subventionnés à 50% ;  

 Les Eleveurs Intermédiaires Suivis (EIS) au nombre de 13 et ne recevant aucune 
subvention  

Par la suite, les EIS ont réclamé le même appui que le groupe des éleveurs 
subventionnés. En 2006, tous les éleveurs du suivi perçoivent les mêmes avantages 
(subvention de 25%). Le suivi zootechnique porte actuellement sur 622 bovins, 209 ovins 
et 226 caprins répartis dans les trois zones agro-écologiques du département (chiffre 
évolutif).  
 
Une analyse préliminaire a été faite à partir des données collectées jusqu’en octobre 2006 
et ne portent que sur une dizaine d’éleveurs, les onze autres n’étant pas encore revenus 
de la transhumance de saison des pluies. Ces résultats très partiels et fragmentaires sont 
à prendre avec une très grande prudence. Ils semblent indiquer que : 
 les périodes de mises-bas et donc d’œstrus aussi bien des vaches que des brebis et 

des chèvres sont très fortement influencées par la disponibilité en pâturages 
naturels ; 

 chez les chèvres, l’intervalle de mise bas moyen (47 observations) est d’environ 300 
jours ; il est de 289 jours en zone agricole, 295 jours en zone agro-pastorale et de 339 
jours en zone pastorale ; 

 chez les brebis, l’intervalle de mise bas moyen est de 307 jours, avec également un 
allongement de la zone agricole à la zone pastorale ; 

 
Le suivi zootechnique est une opération lourde et coûteuse. Son coût actuel va nettement 
au delà des montants inscrits dans le document de formulation. Le dispositif en place est 
opérationnel, mais il faudra attendre de disposer de plus de données pour savoir si les 
thèmes vulgarisés entraînent des changements positifs des paramètres de production et 
de reproduction des troupeaux concernés.  
 
S’inspirant du suivi zootechnique mis en place par le Proxel, l’ONG OXFAM-GB a passé 
un contrat avec la CVR en vue d’assurer une couverture sanitaire pour les animaux 
qu’elle a distribués dans le cadre de son programme de reconstitution sociale du cheptel 
(Habbanaye) suite à la crise de 2005 ; elle a par ailleurs mis en place un dispositif allégé 
pour assurer le suivi zootechnique des animaux. D’autres projets et ONG intervenant à 
Dakoro (notamment CARE, World Vision et CEB) mais également à Abalak (JEMED) ont 
montré leur intérêt pour cette démarche qui représente une véritable innovation en 
matière de reconstitution du cheptel et qui constitue un puissant outil de vulgarisation. 
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Proxel a également tenté de mettre en place un autre système de suivi zootechnique 
pour la volaille au cours de l’année 2005. La psychose née de l’apparition de la grippe 
aviaire dans le sud des régions de Maradi et Zinder et le peu d’intérêt manifesté par les 
aviculteurs/avicultrices17 pour assurer un suivi et un enregistrement réguliers de tous 
les évènements au sein de leur élevage n’ont pas permis de disposer de données 
exploitables. Après une révision de la démarche, le suivi zootechnique pour la volaille a 
repris au niveau 6 avicultrices situées non loin de la ville de Dakoro et pratiquant un 
système de production semi-intensif. 
 
En conclusion, la mission d’évaluation a noté un changement notoire de la stratégie 
d’intervention et l’adoption d’une approche globale intégrant les thèmes de santé 
animale, d’alimentation du cheptel et de conduite des troupeaux. Des sessions de 
formations ont été organisées dans ce sens, des messages ont été conçus et sont diffusés 
à travers différents canaux et médias. Ces messages commencent à recevoir des échos 
favorables de la part de certains projets et auprès de nombreux éleveurs qui font preuve 
de pragmatisme en sélectionnant les thèmes à leur portée dans le menu proposé par le 
Proxel. Mais les changements seront assez lents car ils sont conditionnés à l’évolution 
des mentalités. 

3.3.4.  Des activités génératrices de revenus liées à l’élevage sont menées auprès des 
femmes 

Prévisions  
Les prévisions pour le résultat 4 se focalisent sur la formation des groupements féminins 
autour d’une activité génératrice de revenus liée à l’élevage : la fabrication du fromage 
(tchoukou), le foin, les blocs d’urée et l’embouche (cf. annexe 3.1). 1000 femmes seront 
encadrées pour l’élevage avicole, une quarantaine d’AVAPR seront opérationnelles et 
toutes les animatrices du Projet Chèvre Rousse seront formées par le Proxel. 
 
Réalisations 
Notons que presque tous les indicateurs développés pour ce résultat sont quantitatifs, à 
l’exception de l’opérationnalité des AVAPR et l’autonomie des GF. Dans notre 
présentation des réalisations nous commençons par les aspects quantitatifs tout en 
essayant d’y ajouter des indications de qualité. 
 
Au mois de novembre 2006, 261 femmes sont membre des 20 groupements féminins (1 
Touareg, 2 Peuhl et 17 avec une population majoritaire de Haoussa) encadrés par le 
Proxel. 10 groupements de femmes fabriquant du fromage sont formés dont 8 sont 
opérationnels, 5 GF fabriquant des blocs urée dont tous sont opérationnels, 5 GF formés 
à la pratique de la coupe de foin dont aucun est opérationnel et 17 GF pratiquent 
l’embouche d’ovins. Parmi les 20 GF, 8 sont agrées et les autres ont commencé la 
procédure d’agrément. En dehors du choix d’une des 3 AGR, tous les GF ont commencé 
ou terminé 3 campagnes d’alphabétisation (aussi accessible pour les femmes qui ne sont 
pas membre du GF), une formation à l’aviculture et l’embouche d’ovins (sauf 3 GF qui 
étaient trop en retard pour acheter les moutons en 2006). Concernant la santé animale, 
au niveau de Dakoro 16 AVAPR sont opérationnelles au sein du Proxel et 18 AVAPR de 

                                                      
17L’aviculture familiale est considérée comme une activité de cueillette ne nécessitant aucun effort particulier 
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World Vision sont opérationnelles mais pas encore rattachées au réseau de la CVR. 96 
conseillères du projet Chèvre Rousse sont formées pour toute la zone d’intervention de 
ce projet dont 32 se situent dans le département de Dakoro. 
 
Analyse 
Les groupements féminins comptent en moyenne 13 membres. Depuis la création des 
GF jusqu’aujourd’hui il n’y a pas eu de grands changements dans l’évolution des 
membres. Quelques-unes ont abandonné pour des raisons d’exode ou de forte 
occupation et d’autres ont rejoint le GF. Parmi les facteurs qui empêchent les femmes à 
rejoindre un GF, elles ont mentionné surtout : 
 Le mari ne donne pas son accord 
 Elles sont trop occupées par des activités reproductives et autres  
 Le paiement de la part sociale et des cotisations est un obstacle 
 Elles se méfient de quelque chose de nouveau et attendent pour voir les résultats 

d’abord 
 
Dans la priorisation des activités menées par quelques GF rencontrés, le top 3 est 
constitué  de : l’embouche, les activités d’AVAPR et l’alphabétisation. Selon les zones et 
les expériences vécues, la suite de la liste des activités varie, mais l’aviculture et le foin 
sont les AGR les moins appréciées par les femmes. Dans certains cas, elles ont déjà arrêté 
l’activité par elles-mêmes. L’échec de la coupe de foin comme AGR est causé par :  
 La non-rentabilité de l’activité (ex. un GF attendaient 40.000 FCFA mais perte à cause 

des pluies et finalement elles ont seulement reçu 4.500 FCFA) 
 Si il n’y a pas eu assez de pâturage, elles font seulement du foin pour l’embouche et 

pas pour la vente 
 Les femmes sont ridiculisées parce que la coupe de foin n’est pas une activité menée 

par les femmes 
Ainsi le Proxel en concertation avec les GF a décidé d’abandonner la coupe de foin et de 
transformer l’activité principale en fabrication de blocs.  
 
Malgré la prépondérance de l’aviculture dans le document de formulation du Proxel, 
cette AGR s’est également révélée très difficile à continuer pour les raisons suivantes:  
 Les femmes ne reconnaissent pas l’importance de l’élevage de volaille. C’est une 

activité menée comme la cueillette et il y a très peu de femmes qui voient l’intérêt et 
sont prêtes à investir dans la professionnalisation de l’aviculture. En conséquence 
elles appliquent peu les thèmes d’alimentation, d’abreuvement, de soins vétérinaires, 
etc. 

 L’aviculture est une activité rare en zone pastorale parce qu’elle se prête moins à la 
mobilité qui caractérise cette population. Selon l’enquête de départ, l’élevage est 
surtout concentré dans la zone agricole au sud où la population est en majorité 
sédentaire et possédait en moyenne 23 poules par ménage début 2004. 

 Le Niger est un des pays atteint par la grippe aviaire en février 2006, même si il n’y a 
eu que 2 foyers, un dans la région de Maradi et un deuxième dans la région de 
Zinder.  Les informations concernant les mesures préventives à prendre étaient 
confuses et beaucoup de gens ont pris peur et ont abattu leur volaille. Dû à la 
désinformation et la méfiance, la demande pour la volaille et les œufs a 
considérablement diminué ce qui a fait chuté les prix sur le marché. En bref, 
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beaucoup de gens ont abandonné l’aviculture cette année et depuis, la reprise est 
problématique. 

 
Le tableau 1 en annexe 3.3 visualise la période de production annuelle de chacune des 
AGR. Notons qu’après l’activité d’AVAPR, la fabrication de fromage et de blocs sont les 
AGR qui pourraient couvrir une période de plus de 6 mois par an. 
 
L’embouche commence à peu près 3 mois (90 à 100 jours) avant la Tabaski. Le projet 
achète le premier mouton et se charge de la prophylaxie et du déparasitage. Au moment 
de la vente, les femmes versent un montant dans la caisse (entre 15.000 et 20.000 FCFA) 
pour pouvoir acheter un mouton pour l’année suivante. Le Proxel sensibilise les femmes 
par rapport aux différents thèmes lié à l’embouche : logement/hygiène, prophylaxie et 
déparasitage, abreuvement et mangeoire, alimentation complémentaire mais pendant les 
visites de terrain, la mission d’évaluation a constaté qu’une application correcte et 
conséquente reste difficile.  
 
Juste avant la Tabaski, les animaux sont vendus mais les prix de vente ne respectent pas 
la logique du poids des animaux. Dans la fixation du prix des béliers de Tabaski, la 
couleur de la robe de l’animal joue un rôle très important. Il y a  une préférence nette 
pour les animaux à robe blanche uniforme ou avec des lunettes noires. La différence 
entre le prix de vente d’un mouton en 2005 après déduction du montant versé pour 
l’embouche en 2006 varie de 8.800 FCFA à 19.050 FCFA par femme pour les 13 
groupements18. Le bénéfice moyen brut pour l’ensemble des 129 femmes encadrées par 
le Proxel (dont les données sont disponibles) est de 13.612 FCFA par personne. Ce calcul 
ne prend pas en compte les dépenses en blocs, son de mil, fanes d’arachide ou de niébé, 
médicaments ou traitements vétérinaires et ne valorise pas leur investissement en temps. 
Si un réel compte d’exploitation était fait, il serait sans doute négatif en termes 
financiers. Pourquoi alors l’embouche est une des AGR les plus populaires ? 
L’embouche est particulièrement appréciée par les femmes parce qu’elle permet de 
valoriser des sous-produits de l’agriculture et sert d’épargne.  Les femmes ne font pas un 
compte d’exploitation de l’ensemble des inputs et outputs, mais elles valorisent 
la disponibilité d’argent à un moment précis pour elles-mêmes. Le montant disponible 
individuellement chaque année est plus important comparé aux autres AGR. 
 
Pour la fabrication des feuilles de fromage, les femmes d’un groupement se réunissent 
en apportant chacune du lait. Suite au processus, les feuilles sont vendues au marché par 
une ou plusieurs membres et les recettes sont versées dans la caisse du groupement. Le 
tableau 2 en annexe 3.3 donne un aperçu des recettes de vente de fromage pendant 1 an. 
Au niveau d’un groupement, elles sont nettement inférieures à celles de l’embouche (de 
4.100 à 99.850 FCFA pour la période sept05-août06) mais étalées sur une plus longue 
période. La plus grande contrainte dans la production des feuilles de fromage (ou 
tchoukou) est la disponibilité d’un surplus de lait.  Dans un des GF visité, les femmes 
achetaient la matière première, ce qui entravait complètement la rentabilité de cette 
activité. 
 

                                                      
18 Les données de 3 autres groupements qui ont fait l’embouche en 2005 n’étaient pas disponibles 
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Les blocs (à urée ou multi-nutritionnels) sont à la base de la complémentation 
stratégique dans l’alimentation des animaux (cf. résultat 3). Au début les intrants étaient 
apportés par le Proxel, mais petit à petit les GF s’organisent pour accéder eux-mêmes à 
certains intrants. De même pour la vente des blocs qui auparavant était organisée (et 
transporté) par le Proxel et dont les femmes avec le soutien matériel d’une charrette se 
chargent elles-mêmes actuellement. Selon le tableau 3 en annexe 3.3 le bénéfice moyen 
(sans prendre en compte les heures de travail) par groupement par an est de 23.910 
FCFA pour l’année 4. La demande existe mais ne peut pas être satisfaite par la 
production et la stratégie de commercialisation actuelles des GF. 
 
Les 16 AVAPR formées par le projet ont été choisies parmi les membres des 
groupements féminins. Elles sont au service des avicultrices et des éleveuses de petits 
ruminants mais elles comptent parmi leur clientèle également les éleveurs-hommes.  
Suite à la formation, elles ont reçu un stock initial de médicaments du Proxel (valeur 
entre 13.000 à 15.000 FCFA à 100% subventionné). Cela a permis aux AVAPR de 
démarrer leur activité. Comme le tableau des recettes issues de la vente de médicaments 
indique (tableau 4 en annexe 3.3), l’activité des AVAPR est très variable. Les recettes 
annuelles de vente de médicament des AVAPR varient entre 9.500 et 126.276 pour 
décembre 2004 à fin novembre 2005 et de 2.000 à 79.425 FCFA pour l’année d’après. La 
recette moyenne par AVAPR en 2004-2005 est de 37.619 FCFA (10 AVAPR) et elle 
descend à 31.393 FCFA pour 2005-2006 (16 AVAPR). Comparé aux AE (tableau 1 en 
annexe 3.2), les AVAPR vendent moins en termes financiers ; en 2005-2006 cette activité 
a généré moins de 1000 FCFA par mois pour 4 AVAPR, entre 1000 et 5000 FCFA par 
mois pour 8 AVAPR et plus de 5000 FCFA par mois pour 4 AVAPR. Normalement il 
faut encore déduire des recettes une marge de 55% pour qu’elles se retrouvent avec une 
marge bénéficiaire sur la vente des médicaments de 45%.  
 
L’alphabétisation n’était pas prévue de cette ampleur au départ du projet, mais comme 
presque toutes les femmes étaient analphabètes, elle s’est avérée indispensable pour 
renforcer le fonctionnement des GF. Les cours sont pris en charge par la DIENF 
(Direction de l’Inspection de l’Education Non Formelle) et ouverts à toutes les femmes 
(membres et non membres du groupement). La DIENF prévoit qu’une animatrice alpha, 
soit recrutée localement soit de l’extérieur. Pendant la campagne 2003-2004, 7 centres 
d’alphabétisation des femmes ont fonctionné pendant 1 mois, en 2004-2005 12 centres 
pendant 4 mois et en 2005/2006 14 centres. Les résultats du tableau 5 en annexe 3.3 
montrent un faible taux de déperdition en général et plus particulièrement en 2005 
(10%), année de la crise alimentaire où les apprenantes recevaient du mil pour participer 
aux cours. Dans d’autres contextes, près de la moitié des apprenantes inscrites relâchent 
en cours de route. Le taux de réussite semble faible, mais il suit les tendances nationales 
du pays qui se situent autour de 30% des apprenantes qui atteignent le niveau de (semi-) 
alphabétisée à la fin de la campagne. 
 
Les groupements féminins ont reçu un appui du projet sous forme de subvention à 50% 
des moyens et matériel de production (bassins, râteaux, etc.) afin de commencer les AGR 
et de créer une appropriation par le remboursement avec les cotisations et la part sociale. 
Il s’agit des montants qui varient entre 20.000 jusqu’à 91.550 FCFA. Le remboursement 
des dettes au Proxel se passe généralement bien et dans les délais arrêtés; c’est ainsi que 
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8 GF sur les 10 ayant débuté en 2003 ont déjà complètement remboursé au projet à 
l’heure actuelle. Cette démarche permet aux GF d’acquérir leurs propres biens et 
moyens de production qui autrement seraient hors de leur portée. 
 
En somme, les revenus issus des AGR sont faibles mais, à l’exception du foin et du 
fromage dans certains cas, les femmes continuent à s’engager dans le groupement. Elles 
sont toujours motivées par, entre autres : 
 L’accès aux inputs du Proxel (mil pendant l’alpha en 2005, matériel, charrette,…) 
 L’accès aux soins de santé animale par les AVAPR 
 L’acquisition de connaissances et compétences (santé animale, AGR, alpha,…) 
 Le fait d’être ensemble avec des femmes, de se retrouver autour d’une activité 

concrète 
 Tout de même par les revenus pour elles-mêmes, même si ils sont minimes 
 La mise en valeur de certaines femmes chef de ménage – et surtout les veuves – qui 

jouent un rôle clé dans le GF. Elles sont plus mobiles, ont moins de compte à rendre 
donc souvent impliquées dans la commercialisation. 

 L’opportunité que donne l’AGR de prendre des décisions, des initiatives 
 La dynamique créée autour du groupement féminin 
Ces considérations sont aussi, voir même plus importantes que les résultats financiers 
mis en avant dans le titre de ce résultat 4. 
 
Quant aux groupements féminins, le Proxel a fait des choix justifiés selon les évaluateurs 
d’avancer plus ou moins vite par rapport à la planification. La création de 32 GF foin en 
3 ans par exemple dont l’encadrement est fait par une personne n’est pas réaliste si on 
veut travailler sur le fond. L’embouche d’ovins par contre intéresse tous les membres 
donc elle est menée dans tous les GF. Le « retard » est aussi dû à une sélection 
consultative et un choix bien argumenté des sites d’intervention pour les groupements 
féminins et des études préalables sur certains thèmes (foin, lait). 
 
Sur le plan qualitatif, le document de formulation du Proxel mentionne l’autonomie des 
groupements féminins vis-à-vis des hommes et des structures d’encadrement en matière 
de gestion technique et financière de leurs activités (p27). Cet aspect qualitatif sera 
déterminant pour la durabilité de cette composante et elle n’est abordée que 
partiellement ou indirectement dans le cadre du projet à travers l’alphabétisation. Par  
les échanges entre les femmes et les encadreurs du projet, elles ont acquis certaines 
capacités et expériences dans des domaines techniques surtout et un peu moins sur le 
plan de gestion financière et administrative de leurs activités. En effet, des fiches de 
vente et de recettes sont remplies par un membre du GF, mais elles le font surtout en 
fonction des besoins du projet. Cela veut dire qu’elles collectent des données mais 
qu’elles laissent l’analyse et le dépouillement des données et les suggestions de 
changement qui en dérivent à l’initiative du projet. Il ne s’agit pas encore d’une gestion 
poussée qu’elles maîtrisent déjà indépendamment de l’encadrement. En termes d’effets, 
le § 3.6 décrira comment les groupements féminins, bien que montés pour générer des 
revenus ont dévié de cet axe et ont créé des effets qui sont beaucoup plus importants. 

3.3.5. Les expériences du projet sont capitalisées et largement diffusées 

Prévisions  
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Il était prévu au départ de produire et de diffuser plusieurs manuels de formation des 
AE et des AVAPR, plusieurs fiches de suivi des activités vétérinaires et zootechniques et 
« d’exporter » des outils (concepts, stratégies, supports) développés au Proxel (cf. annexe 
3.1). 
 
Réalisations 
Au moment de l’évaluation 11 manuels de formation destinés aux AE, AVAPR, 
techniciens d’élevage, ESZ, conseillères et agents vulgarisateurs du projet chèvre rousse, 
groupements féminins, bénéficiaires d’actions de reconstitution du cheptel par d’autres 
projets étaient développés par le Proxel (cf. annexe 3.4). Il s’agit de documents 
didactiques de bonne qualité, traduits en langue locale si nécessaire, qui ne sont pas trop 
étoffés et compréhensibles pour les destinataires. Souvent les versions originales ont été 
testées et adaptées lors des différentes sessions de formation. Le projet a associé les 
Services Techniques de l’élevage à certains moments de la conception et de la formation 
des AE. Pour l’instant chaque intervenant peut former les AE selon ses propres besoins 
et il n’y a pas une reconnaissance officielle des manuels de la part du MRA. Les manuels 
du Proxel sont bien appréciés en dehors du projet ; notons par exemple les agents du 
CRS à Bermo qui les photocopient et les utilisent sans contact formel avec le projet. 
 
Les fiches de suivi des activités vétérinaires et zootechniques ont été élaborées souvent 
selon différents niveaux de complexité. Pour les AE l’utilisation de la fiche détaillée des 
activités a été abandonnée puisqu’elle est trop exigeante en termes de temps pour la 
CVR. Au niveau des AVAPR une fiche simple et illustrée permet d’enregistrer les 
produits utilisés, aussi par les AVAPR illettrées. Les fiches développées pour le suivi 
détaillé des ESZ sont d’une complexité plus importante et de là moins accessibles, même 
pour certains AE qui les remplissent. En général, des fiches de suivi sont développées et 
adaptées selon les besoins en cours de la mise en œuvre du projet. 
 
En ce qui concerne l’exportation des outils (concepts, stratégies, supports) développés au 
Proxel, nous distinguons le résultat direct et les résultats induits. Les premiers sont liés 
aux actions de capitalisation et de diffusion directement entreprises par le Proxel. 
Notons la diffusion des acquis et des expériences par la participation aux séminaires 
internationaux : l’atelier d’échange entre partenaires VSF-B en Afrique francophone sur 
la santé animale (sept 2006), l’atelier sur la grippe aviaire au Ghana, le séminaire sur 
l’élevage organisé par la CTB (nov 2006), le symposium organisé par Be-troplife  
(plateforme de réflexion et d’échange sur l’amélioration des systèmes de production et 
de santé animale) à Anvers (nov 2006). 
 
Le deuxième niveau de résultat de la capitalisation et la diffusion se traduit par d’autres 
projets ou acteurs qui ont inclu la CVR pour la couverture sanitaire et/ou le suivi 
zootechnique : p.ex. OXFAM, CARE, World Vision, CEB, JEMED. Finalement, d’autres 
projets et partenaires se sont inspirés de l’expérience et de l’approche du Proxel et du 
dispositif des SVPP pour la conception de leur projet (ex. PASEP dans la région de 
Tahoua, CESAC, PPSP Zinder, etc.). 
 
En conclusion, pendant les premières années, le Proxel a documenté et valorisé les 
expériences acquises dans la privatisation des soins de santé animale de proximité – 
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aussi bien positives que négatives – qui lui permettent déjà à l’heure actuelle d’être un 
point de référence et d’inspirer et d’influencer d’autres acteurs dans la zone, dans la 
région et même au niveau national. 
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3.3.6. Les productions du cheptel sont améliorées 

Prévisions 
L’atteinte de l’objectif spécifique du Proxel est indiquée par 3 IOV dans le cadre 
logique 

1. En année 6, la production laitière des vaches est augmentée de 15 % 
2. En année 3, la production pondérale des petits ruminants est augmentée de 30% 
3. En année 3, le nombre de poulets produits annuellement par poule mère passe de 

6 à 20 
 
Quelques commentaires sur les indicateurs : 

1. La production laitière n’est pas assez spécifique puisque la production laitière 
des vaches est déterminée par beaucoup de paramètres sur lesquels le Proxel 
n’agit pas (ex. race, qualité des parcours, mise bas, etc.) 

2. La production pondérale des petits ruminants est difficile à mesurer dans le 
contexte local. L’équipe du projet a préféré mesurer la production numérique au 
lieu de la production pondérale.  

3. Vu les difficultés rencontrées dans l’élevage des volailles (cf. § 3.3 Résultat 3 et 4) 
l’intervention dans cet élevage et le suivi des poules ont été abandonnés donc il 
n’y a pas de données. 

 
Réalisations 
Pour ce qui est du degré d’atteinte de l’objectif spécifique, le suivi zootechnique des 
petits ruminants du Proxel donne des indications sur l’IOV 2. La production numérique 
(PN) de référence en 2005 est de 0,72 pour les ovins et 0,69 pour les caprins. Les résultats 
chez les éleveurs suivis en 2005 variait entre une production numérique d’espèces 
confondus (caprins et ovins) de 0,68 (pour les EIS pas subventionnés) et de 0,74 (pour les 
EMS subventionnés à 50%). Donc il y avait un début d’amélioration de production chez 
les éleveurs qui appliquent bien les thèmes. 
 
Le suivi zootechnique a arrêté en 2006 toute différenciation EMS et EIS et tous les 
éleveurs étaient subventionnés à 25%. Après 10 mois, la PN des caprins est de 0,82 (au 
lieu de 0,69 en 2005) ce qui est indicatif pour des résultats nettement meilleurs. Vu le 
changement d’indicateur, il n’est pas possible de comparer avec la prévision en 2003, 
mais l’évolution de cet indicateur montre déjà une nette amélioration de la production 
numérique des petits ruminants chez les éleveurs qui appliquent bien les thèmes. On ne 
peut pas généraliser ces résultats à l’ensemble du département puisqu’il s’agit des 
éleveurs subventionnés à 25%. Tout de même, ces données du suivi zootechnique 
confortent les actions de vulgarisation des thèmes qui contribuent à l’amélioration des 
productions du cheptel. Pendant les entretiens, les éleveurs/euses ont confirmé 
qu’ils/elles voient l’effet des soins de santé, de l’alimentation stratégique parce que les 
animaux se portent mieux et sont en meilleure forme.  
 
Néanmoins des facteurs externes, notamment la grande sécheresse de 2004 et ses 
conséquences en 2005 ont poussé les troupeaux et leurs propriétaires dans une situation 
prolongée de survie. Face à ces difficultés, les actions de Proxel d’amélioration de la 
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production du cheptel ont été insuffisantes pour atténuer les effets négatifs des 
mortalités, des déstockages forcés, etc. 
 

3.4.  Efficience 

Dans quelle mesure une utilisation optimale a été faite des ressources humaines et 

financières afin de réaliser les activités envisagées selon les plans opérationnels dans les 

délais fixés ? Nous affinons le terme efficience en se focalisant sur : les ressources 

humaines, la mise en relation ou le partenariat, le système de suivi, le système 

d’apprentissage et les moyens financiers. 

3.4.1. Ressources humaines du Proxel 

Comme décrit dans le § 2.3, le Proxel est mis en œuvre par une équipe restreinte 
composée de 6 cadres (3 de VSF et 3 de Karkara) qui se chargeaient de la conception et la 
mise en œuvre des activités du projet. Depuis janvier 2006, l’équipe s’est vue renforcer 
par 2 animateurs polyvalents (une femme et un homme) pour mieux suivre les activités 
de terrain. Outre les cadres et les animateurs, le projet dispose d’un personnel d’appui 
(secrétaire, chauffeurs, gardiens) indispensable à l’exécution. 
 
En dehors du personnel fixe du projet, le Proxel – par l’intermédiaire de Karkara - a fait 
appel à des stagiaires pour des appuis ponctuels d’un à plusieurs mois (2003 : 2 
stagiaires, 2004 : 7 et 2005 : 6). Il s’agit souvent des études faites sur des thèmes précis 
sur lesquels les stagiaires travaillent, encadrés par les cadres du Proxel. Cette démarche 
demande certes un investissement sous forme d’encadrement et d’accompagnement par 
le projet mais de l’autre côté, elle a contribué au développement d’études indispensables 
pour les stratégies à développer par le projet. De plus, ce type de renforcement des 
capacités d’étudiants ou de jeunes professionnels contribue au développement du 
capital humain et intellectuel du pays. 
 
La répartition des tâches entre les cadres correspond grosso modo aux composantes : 2 
AT pour la composante santé animale (dont un qui se concentre plus sur la base du 
réseau de la CVR et le deuxième plus en appuie directe et accompagnement de la CVR) 
et meilleure conduite des troupeaux, un vulgarisateur pour la composante sécurité 
alimentaire et une vulgarisatrice pour les AGR pour femmes. Seulement le vulgarisateur 
‘animation associative et partenariat’ n’est pas directement responsable pour une des 
composantes (ou un des résultats prévus dans le cadre logique). Les cadres et les 
animateurs ont saisi des opportunités qui permettent de créer des liens entre les 
composantes comme p. ex. la formation des AVAPR dans les groupements féminins, la 
complémentation stratégique pour les femmes qui font l’embouche, etc. Ainsi les cadres 
ont évolué ensemble et sont au courant de l’ensemble du contenu du projet et pas 
seulement de leur composante. 
 
La façon dont les activités ont été réalisées malgré le contexte difficile et parfois 
défavorable font preuve d’une efficience appréciable de l’équipe de projet. Ceci ne 
s’explique pas seulement par l’expérience et la qualification du personnel ; il s’agit d’une 
équipe motivée et bien soudée. Aujourd’hui les cadres sont les mêmes personnes depuis 
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le démarrage du projet. Les trois premières années ont été une période de test où la 
conception, le développement, l’analyse et l’adaptation des démarches et approches 
requièrent un professionnalisme et une motivation considérables. La combinaison de la 
conception et de la mise en œuvre par les mêmes cadres a été un atout dans l’ensemble 
malgré son incidence sur la charge de travail. En fait, il s’agit d’une forme de recherche-
action concernant certains thèmes qui a permis d’intégrer un degré de réalisme 
indispensable et de veiller et viser une appropriation par les bénéficiaires directs et 
indirects. La combinaison d’expertise nationale et internationale était un facteur 
favorable à cette démarche de pilotage où la confrontation d’idées et d’expériences 
permet d’avancer. Le renforcement de l’équipe de Dakoro par 2 animateurs était justifié, 
ils font un travail à la base qui est d’ailleurs jugé à sa juste valeur par les cadres du 
Proxel.  Le recrutement de deux animateurs dès le démarrage des activités à Abalak en 
est la preuve. 

3.4.2. Partenariats 

Les évaluateurs ont considéré la collaboration entre VSF-B et Karkara sur base de la 
répartition des tâches et responsabilités comme deux structures co-exécutant le Proxel 
dont une détient la responsabilité finale. Chaque partenaire a apporté dans cette 
collaboration ses ressources humaines, son expertise, ses contacts et réseaux, etc. Il est 
évident qu’une compréhension approfondie de ce partenariat entre VSF-B et Karakara 
nécessiterait une analyse plus poussée que ce qui était possible dans le cadre de cette 
évaluation.  
 
Ensuite nous avons considéré le Proxel en tant qu’acteur avec les autres structures. Dès 
le départ, les réalisations du projet ont, pour partie, reposé sur une collaboration avec 
différents partenaires ayant des expertises complémentaires à celles de l’équipe du 
projet. Au cours du projet, différents types de relations partenariales ont été 
développées : 
 
 Renforcement des capacités techniques relatives à l’élevage (ex. formation des 

AVAPR du projet chèvre rousse et des animateurs/trices d’autres projets, 
développement des fiches de suivi de la campagne de vaccination avec la DDRA, 
l’ONG CEB, OXFAM GB/AREN, etc.) avec parfois en contrepartie la sensibilisation 
de leur public cible ou la contractualisation du suivi sanitaire/zootechnique par la 
CVR. 

 
 Prestation de services par les partenaires : contractualisation pour des interventions 

bien précises pour lesquelles les capacités ne sont pas présentes au sein de l’équipe 
Proxel. Ex. DDENF pour l’alphabétisation, CEB pour la sensibilisation sur les 
MST/VIH/sida, Tattalin Tchimaka pour la première formation des membres de 
comités de gestion des BC, le ranch  deFako pour la formation en transformation de 
lait, formation en genre par la responsable des opérations de Karkara, Cail Karkara 
pour la formation en communication de masse en milieu rural, CS-FEMAL pour les 
2ème et 3ème formations des comités de gestion, etc. 

 
 Renforcement organisationnel/institutionnel (ex. CAPONG et ses structures 

membres comme AREN, FNEN DADDO et RADO) par la mise en œuvre d’une 
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convention d’appui au fonctionnement du collectif des associations de Dakoro (et 
surtout à son secrétariat permanent) a permis à cette structure de sortir de l’informel.  

 
 Mise à disposition des moyens de transport (missions de suivi par la DDRA, 

associations, préfecture,…) 
 
 Mise en contact et mise en réseau pour l’échange d’informations par l’organisation 

de cadres d’échange (CCSA), participation aux fora, etc. 
 
La collaboration du Proxel avec différents types de structures en développant différents 
types de relations partenariales est une démarche qui est un facteur de succès du projet. 
Pourtant, en vue de changements durables dans le milieu, l’option de renforcement 
organisationnel/institutionnel des structures intermédiaires mérite plus d’effort et plus 
d’attention dans l’ensemble des relations partenariales. 
 

3.4.3. Système de suivi   

Le système de suivi cadre avec la gestion du cycle de projet et il est basé sur le cadre 
logique de départ (avec les amendements) et le plan opérationnel. L’équipe dresse des 
planifications trimestrielles et fait un suivi interne pendant les réunions hebdomadaires 
de l’équipe. Depuis 2006 la fréquence des réunions a diminué à une fois toutes les 2 
semaines. Au niveau de l’équipe, il existe un bon partage et circulation de l’information. 
Le chef de projet rédige et/ou finalise les rapports trimestriels, semestriels et annuels 
pour informer VSF-B, Karkara et FBS. 
 
Généralement, les informations sont collectées par les cadres et les animateurs en 
collaboration avec les gens sur le terrain (comités, AE, AVAPR, etc.). Ensuite, dans la 
plupart des cas, l’analyse des données est faite et les conclusions sont tirées au niveau du 
projet. Ce système de suivi interne permet de fournir des informations de qualité, de 
découvrir des déviations et de développer des mesures correctives au niveau du projet, 
ce qui est primordial, surtout quand il s’agit d’une phase pilote. Cependant cette 
démarche détient un risque inhérent de pas suffisamment impliquer et responsabiliser 
les bénéficiaires (directs et indirects) et d’ignorer les opportunités de renforcement les 
capacités des bénéficiaires dans ce domaine. 
 
Outre le suivi interne, il existe plusieurs types de suivi (semi)-externe du projet. Un suivi 
technique assuré par la CAPEN (Cellule d’Appui de Promotion de l’Elevage au Niger de 
Karkara) de Karkara siège : pendant la mise en place du Proxel en année 1 tous les 3 
mois mais depuis un an il n’appui plus qu’aux moments clés. Le suivi du personnel local 
est fait par Karkara (coordination région centre Maradi) et se concentre sur les aspects 
administratifs et financiers des ressources humaines. Ensuite, il existe un suivi ou 
monitoring annuel par VSF-B-siège à Bruxelles (Coordination Afrique francophone) et 
depuis l’installation de VSF-Coordination à Niamey en 2005 avec alternativement un 
suivi du siège et un suivi de la coordination. Finalement, le CCSA (Cadre de 
Concertation en Santé Animale) est impliqué dans un suivi annuel au moment où 
l’équipe Proxel présente les résultats, les succès et les échecs. 
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Les missions de suivi par des gens qui ne sont pas impliqués au quotidien (siège VSF-B 
ou siège Karkara) dans la mise en œuvre du Proxel ont permis à l’équipe de prendre un 
peu de distance et, avec ce regard externe, de porter un jugement critique sur le 
déroulement des activités et d’identifier des alternatives au cas de besoin. C’est une 
démarche  enrichissante et intéressante pour toutes les parties impliquées. Malgré la 
multiplicité des acteurs impliqués dans le suivi (semi)-externe, les visites de suivi ne 
sont pas ressenties comme encombrantes par l’équipe Proxel. Il importe de bien 
coordonner et planifier les différentes interventions de suivi externe. 

3.4.4. Système d’apprentissage 

Grâce aux différents systèmes de suivi, aux échanges internes et avec des intervenants 
extérieurs et surtout à l’esprit ouvert et autocritique qui règne, l’équipe du Proxel a 
réussi à développer, tester et adapter différents outils et stratégies qui guident 
l’intervention (ex. stratégie sur la complémentation stratégique en période de soudure, 
outils de gestion de la CVR, supports d’information et de sensibilisation des éleveurs, 
etc.). Au-delà du projet-même, plusieurs échanges ont été organisés comme l’atelier de 
Gorom Gorom entre les projets et partenaires de VSF-B en Afrique francophone et la 
mission de visite du ZEPESA.  Cette culture ouverte à l’apprentissage pourrait être 
renforcée et stimulée par des systèmes spécifiques à l’apprentissage interne au projet 
comme p.ex. un moment d’approfondissement d’un thème lors de chaque réunion 
bimensuelle. 

3.4.5. Moyens financiers 

Le budget général du Proxel est de 2.550.445 Euros, soit 1.700.296.459 FCFA fournis par 
le FBS (85%) et VSF-Belgique et la Région Wallonne (15%). La ventilation par année est 
présentée dans le tableau 1. en annexe 3.5 ainsi que la ventilation du budget par résultat 
(cf. tableau 2. en annexe 3.5). 
 
Au terme des trois premières années de fonctionnement sur les six ans prévus dans la 
première phase, le montant total des dépenses est de 1.290.973 Euros, soit 51% du 
budget initial. Dans l’ensemble les dépenses du projet respectent la budgétisation. Ce 
taux moyen de dépenses cache cependant des disparités entre les réalisations 
budgétaires relatives aux différents résultats. Le tableau sur les réalisations budgétaires 
des trois premières années du Proxel (cf. tableau 3. en annexe 3.5) montre que le taux de 
réalisation budgétaire le plus faible est celui du résultat 4 (Activités génératrices de 
revenus) avec 32%, alors que ce taux est de 79% pour le résultat 3 (Conduite 
zootechnique des troupeaux).  
 
Le solde total est de 1.259.471 Euros, représentant 108% du budget prévu pour les trois 
dernières années du projet (1.170.457 Euros). En conclusion, les évaluateurs estiment 
qu’il y a eu une gestion efficiente des moyens financiers du Proxel. 
 

3.5.  Durabilité  

Ce chapitre analyse la question si les résultats et les bénéfices du projet ont des chances de 
continuer après l’arrêt du financement externe. 
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3.5.1. Au niveau politique 

Au niveau local, les autorités politiques, administratives et coutumières apprécient 
fortement le fait que le Proxel couvre l’ensemble du département de Dakoro et qu’il 
concerne aussi bien les éleveurs et agro-éleveurs. 
 
La promptitude avec laquelle le projet a réagi suite à la crise alimentaire de 2005 et 
l’importance des financements mobilisés dans le cadre du PRESECAL constituent 
également des éléments fortement appréciés. 
 
De plus, le Proxel a su garder une position relativement neutre, transparente et claire 
vis-à-vis les différents pouvoirs (publics, politiques, ONG, associations) ce qui est 
appréciée par ces derniers. 
 
L’axe principal du Proxel, notamment la privatisation des soins de santé animale entre 
tout à fait dans les priorités de la politique du Ministère des Ressources Animales. 
Seulement le MRA est confronté à des problèmes de moyens (cf. § 3.5.4) qui  sont 
contraignant à l’opérationnalisation de sa politique. De plus, la mise en œuvre de la 
politique de privatisation des soins vétérinaires n’est pas toujours cohérente et 
conséquente du niveau national, régional, départemental jusqu’au terrain (agents des 
CIB). Le non-respect de la politique de privatisation des soins vétérinaires par des 
intervenants extérieurs (ONG internationales, la coopération belge et autres) en 
collaborant avec le MRA est un facteur qui entrave la durabilité de l’approche de 
privatisation. Par exemple le cas d’ASB où les Services Techniques du départment de 
Dakoro ont fait le suivi sanitaire des animaux tandis qu’ils sont sensés se limiter à leur 
rôle de suivi et contrôle. 

3.5.2.  Durabilité Socio-culturelle 

En général, les activités mises en œuvre dans le cadre du Proxel s’intègrent bien dans les 
pratiques des populations vivant aussi bien en zone agricole, qu’en zone agro-pastorale 
ou pastorale. 
 
La seule  exception concerne la fabrication et la vente du foin par les femmes qui a été 
boudée par tous les groupes ethnolinguistiques. 

3.5.3. Durabilité technologique 

Pour l’essentiel, les technologies diffusées par le Proxel sont simples et facilement 
appropriables par les différents utilisateurs. C’est notamment le cas en ce qui concerne : 
 les soins à apporter aux animaux (vaccinations, administration des produits 

antiparasitaires),  
 l’alimentation du cheptel (fabrication et distribution des blocs à urée) 
 la fabrication du fromage 
 l’embouche ovine 
 le matériel didactique pour les différentes formations (AE, AVAPR, éleveurs/euses) 
 le suivi des activités des BC et BAB. 
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Par contre, la grande faux utilisée par les agriculteurs des pays tempérés notamment 
européens est inadaptée dans le contexte des prairies naturelles de Dakoro et Abalak à 
cause notamment de la présence de souches et de cailloux. De plus, elle exige une 
grande dépense d’énergie de la part de son utilisateur, ce qui n’est pas compatible avec 
les capacités des femmes en particuliers. Pour toutes ces raisons, la grande faux a été 
remplacée par la petite faucille, plus légère et plus maniable pour la coupe de foin.  
 
Les questionnaires et fiches pour le suivi zootechnique sont également relativement 
lourds et complexes. Leur tenue par les AE nécessite un contrôle/vérification strict de la 
part d’un technicien de haut niveau pouvant déceler des incohérences éventuelles. Ces 
fiches sont difficilement généralisables en dehors de structures de projets ou de 
recherche. Cette difficulté a été prise en compte dans le cadre du suivi des animaux 
distribués par OXFAM-GB où des fiches simplifiées avec un minimum d’information 
sont développées et utilisées. 

3.5.4. Durabilité institutionnelle  

La CVR 
Le statut de la CVR est clairement décrit dans les textes de loi donc du point de vue 
législatif, cette structure est reconnue si elle est conforme à la loi. La structure physique 
reste encore à construire pour le cas de la CVR-Proxivet parce qu’elle doit être 
entièrement rembrousée par le vétérinaire privé. Entre-temps, une maison comprenant 
deux locaux est loué à Dakoro pour exercer sa fonction. Avant le « sevrage », la Proxivet 
était située au sein des bâtiments du Proxel ce qui inévitablement se prêtait à une 
confusion entre le Proxel et la CVR pour l’extérieur. Le grand défi pour la durabilité 
institutionnelle de la CVR ne réside pas dans le montage d’une structure figée et rigide, 
mais elle réside justement dans la capacité de la CVR à se positionner et à s’adapter et à 
évoluer avec son environnement changeant. Par exemple, la fragilité pour la filière de 
l’approvisionnement en produits vétérinaire résidait dans le fait qu’il n’y a qu’un seul 
vétérinaire privé à Dakoro, nécessaire pour la rentabilité du réseau. Evidemment le 
dispositif des SVPP n’est pas figé et a déjà évolué p. ex. en créant des liens commerciaux 
de la CVR avec 2 autres structures existantes (dépôt de Sakabal et le Cabinet de Soins 
Vétérinaires) et les 5 sites de réapprovisionnement auprès des APV pour augmenter la 
durabilité d’accès aux produits vétérinaires. 
 
Comme pour toute entreprise, il n’existe pas de formule magique qui fonctionne dans 
tous les contextes et à tout moment. Le gestionnaire de la CVR a besoin de compétences 
dans différents domaines parce qu’il/elle est vétérinaire, entrepreneur, formateur, 
gestionnaire des ressources humaines, etc. Donc la durabilité institutionnelle de la CVR 
est plutôt une question de compétences humaines dans des domaines techniques, de 
gestion, d’analyse de l’environnement interne et externe, de communication, de mise en 
réseau, de négociation, de marketing, etc. En 3 ans, la Proxivet a fait des progrès dans 
pas mal de domaines liés à la santé animale, la gestion financière et administrative de 
l’entreprise mais il lui reste les domaines de la gestion des ressources humaines et la 
gestion stratégique de son entreprise.  
 
Ensuite reste la question qui pourra reprendre le renforcement des capacités des 
vétérinaires privés, après l’intervention du Proxel. En ce moment, la méthodologie et les 
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outils de SVPP ont été développés dans le cadre du projet mais ils ne sont pas (encore) 
connus ni appropriés par d’autres acteurs comme le MRA. 
 
Les associations de pasteurs et d’agro-éleveurs 
Dès l’atelier de réflexion en juin 2003, il était clair et convenu que les éleveurs et les 
associations d’éleveurs et d’agro-éleveurs ont un rôle important à jouer dans la 
sensibilisation des éleveurs/euses et le contrôle du réseau des soins de proximité. 
 
Le CAPONG, identifié comme partenaire pendant la formulation, a fonctionné depuis sa 
création en 1999 d’une manière informelle sans secrétariat, moyens de communication, 
etc. Actuellement le CAPONG compte 15 membres (organisations, associations et 
ONGs). Dans la collaboration avec le Proxel, le CAPONG a commencé un processus de 
renforcement des capacités organisationnelles par des formations (en communication, 
vie associative, techniques d’animation et de réunion, informatique) mais aussi par le 
fait de collaborer et d’interagir avec le Proxel (exigences en termes de comptabilité, 
qualité et lisibilité des dossiers et rapports, etc.). Malgré ces efforts et les améliorations 
notées, le collectif a encore un chemin à faire. Le diagnostic organisationnel qui se 
prépare sera un pas dans la bonne direction du renforcement institutionnel du 
CAPONG. La convention entre le Proxel et Le Collectif des Associations Pastorales et 
ONG de Dakoro (CAPONG) et le Réseau des ONG et Associations de Développement 
de Dakoro (RADO) pour la mise en œuvre du projet SECAN (sécurité alimentaire au 
Niger, un projet de 18 mois qui a débuté en août 2006) financé par l’OIF sera un test 
supplémentaire pour les capacités de coordination et de gestion des deux structures. 
 
Groupements de base  
Pour les groupements de base créés par le Proxel (groupements féminins, comités de 
gestion des banques), la pérennisation n’est pas acquise. Comme mentionné avant il 
s’agit d’un processus de renforcement des capacités à la base qui requiert du temps. De 
plus, pour les BC et BAB il reste à développer une stratégie pour assurer la pérennisation 
en commençant par la base et en impliquant éventuellement à terme des OIB et les 
communes. 
 
Le Ministère des Ressources Animales (MRA) et ses démembrements sur le terrain 
Au niveau du MRA, les autorités se félicitent de la promptitude avec laquelle Proxel et 
les CVR de Dakoro et Abalak se sont mobilisés pour faire face à la situation née de 
l’apparition des foyers de PPBC dans la région de Tahoua. 
 
Les services régionaux et départementaux sont disposés à jouer un rôle important dans 
le contrôle technique et de la qualité des SVPP, mais face à la modicité de leurs moyens, 
ils sollicitent l’appui du Proxel. Si cet appui se justifie aujourd’hui, il faudra cependant 
l’envisager de manière dégressive, ce qui nécessitera une contribution plus conséquente 
de l’Etat au fonctionnement de ses structures d’encadrement des producteurs à la fin du 
projet.  
 
Les Communes  
Les caractéristiques et les atouts majeurs de la décentralisation au Niger reposent en 
particulier sur: 
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 un rapprochement des centres de décision au niveau le plus opérationnel ; 
 la libre administration des nouvelles entités à travers des organes démocratiquement 

élus ; 
 le caractère immédiatement exécutoire des délibérations des conseils désormais 

soumis au seul contrôle de légalité à posteriori ;la séparation des fonctions entre 
représentants de l’État et les organes élus des collectivités ;  

 responsabilisation des populations à toutes les étapes ; 
 prise en compte de la dimension genre. 
 
Les élections communales ont eu lieu le 24 juillet 2004. Après quelques tergiversations et 
tractations politiques, l’ensemble des conseils communaux ont été installés courant 2005. 
La loi nº2002-017, déterminant le régime financier des régions, des départements et des 
communes pose le principe selon lequel les collectivités disposent de ressources propres 
et en fournit une liste très détaillée ; on citera notamment les impôts directs et les taxes 
indirectes. Cependant, même si certaines communes disposent de plus de potentialités 
que d’autres, l’ensemble des nouvelles collectivités font actuellement face à de 
nombreuses contraintes financières, matérielles et humaines. Les 14 Communes de 
Dakoro et les 5 d’Abalak n’y échappent pas. 
 
Au cours des entretiens avec plusieurs élus locaux et des maires dans les départements 
de Dakoro et d’Abalak, la mission a eu le sentiment que ces derniers ont une claire 
conscience de l’importance du secteur de l’élevage pour l’économie de leurs collectivités 
à travers les taxes d’abattage, les taxes de présentation et d’identification des animaux 
sur les marchés. Malgré les difficultés financières, les autorités communales rencontrées 
se sont engagées à soutenir les activités de protection sanitaire du cheptel et plus 
généralement le secteur de l’élevage, notamment en matière d’information et de 
sensibilisation des populations et une participation financière aux campagnes de 
vaccination du cheptel. La réalité pourtant empêche souvent la réalisation de ces 
intentions. Dans une commune par exemple, le maire et ses conseillers ont budgétisé 
pour 24.000.000 FCFA et ils n’ont collecté que 5.000.000 FCFA. Dans ces conditions, il est 
important de prioriser les dépenses et investissements au niveau de la commune. Malgré 
l’importance des collectes issues du secteur de l’élevage, les communes n’ont pas une 
préférence pour investir dans ce secteur. Ainsi selon les statistiques de la DDRA, ces 
trois taxes ont rapporté la somme de 63.147.400  FCFA en 2001 et 50.434.850  FCFA en 
2003. Pour les mêmes exercices budgétaires, les dépenses consenties par la collectivité 
(l’Arrondissement à l’époque) au profit du secteur de l’élevage étaient respectivement 
de 1.858.400 FCFA et 4.035.975 FCFA, soit seulement 3% et  8%. 

3.5.5. Durabilité économique-financière 

Dans ce chapitre, la durabilité économique et financière de l’élevage est abordée en tant 
que source principale de revenus. Comment peut-on assurer que l’élevage continue à 
produire suffisamment de revenus pour les populations ? L’approche du Proxel consiste 
à se focaliser sur l’offre de bétail ; augmenter la production animale et la qualité (en 
termes de santé, sans investir dans l’amélioration génétique). Ici, nous allons au-delà du 
Proxel pour brièvement reprendre quelques idées et expériences sur le marché (et donc 
la demande) du bétail pour compléter l’image totale de la durabilité économique et 
financière. 
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Selon les statistiques officielles, plus de 90% du bétail exporté du Niger prend la 
direction du Nigeria. Selon la Direction Régionale des Ressources Animales de Maradi, 
les exportations des animaux sur pied de la région se font exclusivement vers le 
Nigeria19.  
 
Les commerçants de bétail ont une grande connaissance des animaux et des marchés 
dans lesquels ils opèrent. Les gros commerçants s’appuient sur de puissants réseaux de 
relations familiales et d’affaires avec des ramifications qui vont des marchés de collecte 
au Niger aux marchés frontaliers et terminaux du Nigeria ; leur puissance économique, 
leurs relations politiques les placent en position de force dans les circuits de 
commercialisation. 
 
Malgré l’émergence de quelques associations, les éleveurs restent globalement 
inorganisés et sans défense face à des partenaires organisés, politiquement et 
économiquement plus puissants, notamment les intermédiaires  et les commerçants. Les 
associations et organisations professionnelles sont sensé apporter un appui à leurs 
membres pour la défense des intérêts corporatistes. On notera par exemple les tentatives 
en 2001/2002 de FNEN DADDO et de AREN pour mettre des éleveurs nigériens en 
contact direct avec des acheteurs du Nigeria à travers une association sœur. Si l’intention 
était noble, les résultats n’ont pas été très concluants du fait notamment des actions de 
sape menées au Niger et au Nigeria par des intermédiaires et certains commerçants.20 

Malgré cet échec, le Proxel devrait s’investir dans la sensibilisation/information des 
éleveurs et de leurs associations sur cette thématique, en faisant au besoin appel à des 
compétences extérieures. 

3.5.6.  Autres facteurs 

Au-delà de l’analyse des facteurs de durabilité mentionnés dans le § 3.5, nous avons 
soulevé deux éléments supplémentaires qui favorisent ou entravent la durabilité des 
bénéfices du projet. 
 
Tout d’abord le Proxel se caractérise par une approche de prise en charge graduelle des 
bénéficiaires (in)directs. Ceci implique une responsabilisation progressive et/ou en 
étapes par les bénéficiaires directs et indirects: 

o ex. réapprovisionnement des AVAPR au départ par le Proxel et depuis quelques 
mois elles doivent se réapprovisionner auprès des 5 sites gérés par un AE, auprès 
de la CVR direct ou auprès d’un AE 

o ex. des anciennes BC qui utilisaient le projet temporairement pour des depots 
d’argent avant de les achemnier dans leurs banques à Maradi et qui depuis, ont 
ouvert des comptes à la mutuelle de Dakoro qu’elles gèrent  

o ex. la CVR-Proxivet qui s’est situé pendant 2 ans (trop long ?) au sein des 
bureaux du projet avant de s’installer à Dakoro en attendant la construction de la 
CVR 

                                                      
19 Région de Maradi : Contribution à la révision de la SRP (2006) 
20 Djariri Badamassi, Dr Saley Mahamadou : Adaptation des circuits de commercialisation des bovins 
nigériens à l’évolution de la demande au Nigeria (2003) 
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Cette implication (et parfois la responsabilisation totale) des bénéficiaires directs ou 
indirects dans la prise de décision : ex. critères pour les AE, choix des sites de vente à 
prix modéré parmi les BC pour le PRESECAL, l’organisation de l’achat du mil par les 
BC, etc. favorisent considérablement la continuation des bénéfices après le projet. 
 
Il existe par contre un cumul des fonctions à travers les différentes composantes : AVP, 
BC, BAB, ESZ, éleveur foin,… Cette situation s’explique par une ambiguïté liée à 
l’implication et la participation de la population mais aussi une réalité du terrain où 
certaines capacités sont limitées (ex. Maigochi où une personne est AVAPR, institutrice 
alpha et secrétaire du GF et de la BC). Ce cumul affecte la disponibilité de la personne et 
crée les circonstances favorables pour la monopolisation des positions et du pouvoir (ce 
qui est à l’encontre du processus démocratique que le Proxel appuie). De là la 
monopolisation des positions de pouvoir peut entraver la durabilité des bénéfices. 
 

3.6.  Impact  

L’impact décrit la situation issue de l’ensemble des changements significatifs et durables, positifs 
ou négatifs, prévus ou imprévus dans la vie et l’environnement des personnes et des groupes 
cibles et pour lesquels un lien de causalité peut être établi avec le projet. 
 
La relation entre l’objectif spécifique du Proxel « Les productions du cheptel sont 
améliorées » et l’objectif global « le revenu et la sécurité alimentaire des agro-éleveurs 
sont améliorés » doit démontrer la place prépondérante du secteur de l’élevage dans la 
lutte contre la pauvreté pour ces populations. Ce niveau d’impact fait également 
référence  à la contribution du projet à l’atteinte des objectifs du millénaire pour le 
développement (OMD), notamment à la réduction de la pauvreté. La première de 
l’objectif global, l’augmentation d’au moins 25% des recettes issues d’élevage des 
familles encadrées a été influencé – tout comme l’objectif spécifique de l’amélioration de 
la production du cheptel – par la sécheresse extrême. La deuxième dimension de 
l’objectif global réfère à la sécurité alimentaire, où le Proxel est intervenu directement 
par les BC et le Presecal (cf. § 3.2) pour atténué les effets immédiats de la crise 
alimentaire. 
 
Même si, selon certaines sources, il est difficile de parler déjà d’impact après 3 ans et 
demi de mise en œuvre, l’équipe d’évaluation a voulu mettre en avant la perception et 
l’opinion des bénéficiaires dans l’appréciation des effets du Proxel jusqu’aujourd’hui. 
 
L’analyse s’est basée sur le modèle des différentes dimensions d’empowerment21 
(renforcement du pouvoir) 

o Avoir = pouvoir économique (accès aux ressources, moyens, services, 
revenus,) 

o Savoir = pouvoir intellectuel (renforcement des connaissances, des 
capacités) 

                                                      
21 Modèle basé sur une recherche-action menée par ATOL et South Research 
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o Pouvoir = pouvoir socio-politique (organisation en groupement, négocier 
au nom du groupe, participer à la prise de décision au niveau du projet, 
du groupement, du ménage) 

o Vouloir = pouvoir interne (l’image de soi, confiance en soi, l’engagement 
au sein d’un groupe) 

 
Pour la santé animale et l’application des conseils zootechniques : l’impact se situe tout 
d’abord au niveau de « l’avoir » (accès direct aux services vétérinaires privés de 
proximité et en supposant que cela va contribuer à l’augmentation des revenus). Pour un 
groupe plus restreint, les effets sont ressentis au niveau du « savoir » (AE, ESZ, éleveurs 
foin qui ont été formés et les éleveurs en général plutôt informés sur l’importance de la 
prophylaxie, la complémentation alimentaire, etc.). Cette composante s’est jusqu’à 
maintenant, à part l’appui au CAPONG, relativement peu concentrée sur le 
renforcement du pouvoir socio-politique des éleveurs/euses. 
 
Pour les BC et BAB, l’impact se situe au niveau de « l’avoir » (accès au mil et 
compléments alimentaires pour les membres), le « savoir » (renforcement des capacités 
de gestion des membres des comités) mais surtout au niveau du « pouvoir ». Il s’agit là 
d’organiser la BC et BAB comme une structure dont les membres se sentent responsables 
et propriétaires. Le pouvoir de communiquer, de gérer d’une manière transparente, de 
négocier, d’apprendre, de s’auto-critiquer est essentiel. Concernant cette dernière 
dimension surtout, il reste encore un chemin à faire. 
 
Afin d’avoir un impact pour les groupements féminins, le Proxel doit travailler sur les 4 
dimensions d’empowerment. Il ne suffit pas de renforcer les capacités pour qu’elles 
puissent mener une AGR et éventuellement augmenter les revenus (niveau « savoir » et 
« avoir »). Le niveau de « pouvoir socio-politique » et le « pouvoir interne » requièrent 
un travail considérable compte tenu de la situation de départ où les femmes ne sont pas 
considérées au même titre que les hommes par la société en général et au niveau des 
ménages en particulier. De là l’importance d’une approche flexible qui assure un 
accompagnement de proximité et dans la durée de la part du Proxel. Quelques exemples 
d’effets mentionnés par les bénéficiaires membres des groupements féminins : 
 
 Avoir = pouvoir économique (accès aux ovins pour l’embouche, aux ressources 

financières par certaines AGR, moyens de production comme la charrette, des 
moyens pour fabriquer des blocs, accès aux soins de santé par les AVAPR et les 
APV, revenus pour elles-mêmes) 

 Savoir = pouvoir intellectuel (alphabétisation, savoir compter, capacités de 
production de fromage, blocs, avoir accès aux informations) 

 Pouvoir = pouvoir socio-politique (organisation en groupement, négocier au nom du 
groupe, moins de commérage au village, plus de solidarité entre femmes du 
groupement, plus de pouvoir pour négocier au niveau du couple, avoir un réseau de 
clients étendu en tant que AVAPR) 

 Vouloir = pouvoir interne (fierté de savoir reconnaître sa pointure au marché, 
d’écrire des lettres, les autres viennent demander son avis sur la santé des petits 
ruminants, ne plus être dépendant de quelqu’un pour envoyer un message écrit, 
l’image de soi, confiance en soi, l’engagement au sein d’un groupe) 
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3.7. Thèmes transversaux  

Genre 
Le genre a été abordé comme un thème transversal tout au long de l’évaluation et la 
perspective genre est reflétée et intégrée dans les chapitres précédents sur la pertinence, 
l’efficacité, l’efficience, la durabilité et l’impact. Concernant le bilan du genre en tant que 
thème transversal, l’analyse s’est inspirée d’un check-liste pour rendre un projet genre-
sensible et d’un cadre pour le mainstreaming du genre au niveau d’un projet (externe) et 
dans l’organisation (interne) (cf. annexe 3.6). 
 
Le document de formulation du projet ne contient pas une analyse genre où on pourrait 
étudier le rôle des femmes (et jeunes filles et veuves) et des hommes dans le système de 
production pastorale et agro-pastorale pour concevoir une approche genre dès le départ. 
Cette analyse aurait pu clarifier certains points essentiels dès le démarrage du projet 
comme la propriété des animaux par les femmes et les hommes, la prise de décision 
concernant les soins de santé, la vente, etc.  
 
La prise en compte de l’aspect genre n’apparaît pas dans les données de l’enquête de 
départ du département de Dakoro (baseline ou état de lieu). p. ex. les modes 
d’acquisition du troupeau sont comparées entre les 3 ethnies mais sans distinction des 
modes d’acquisition par les hommes et par les femmes, appartenance des animaux à 
plusieurs membres de la famille mais il serait intéressant de pouvoir distinguer les 
propriétaires femmes et hommes, etc. Comme la situation de départ est exprimée par les 
indicateurs genre aveugle, il n’est pas évident de mener un suivi genre sensible du 
projet. 
 
Une composante « genre » a été identifié concernant les activités génératrices de revenus 
pour les femmes à travers laquelle les femmes sont directement ciblées. A l’origine, le 
Proxel prévoyait des activités purement techniques mais assez tôt l’équipe s’est rendu 
compte de l’importance d’un accompagnement rapproché et d’un renforcement des 
capacités non-techniques (ex. alphabétisation, information sur la vie associative, etc.) si 
on veut réellement cibler les intérêts stratégiques des femmes. De plus, le souci de 
favoriser l’accès aux services du projet dans cette composante a donné lieu à des 
initiatives vraiment genre-sensible comme p. ex. la possibilité que les femmes emmènent 
les nourrissons pendant la formation. D’autres obstacles à l’accès aux bénéfices du projet 
comme le refus des maris que leurs femmes adhèrent au groupement est plus difficile à 
changer. 
 
Le degré d’intégration de l’approche genre diffère d’une composante à l’autre, et parfois 
même au sein d’une composante. L’accompagnement dans la création des nouvelles BC 
montre déjà une nette amélioration dans la représentation et l’implication des femmes 
dans la gestion par rapport aux anciennes BC. Pour la santé animale et la conduite des 
troupeaux (y inclus les BAB), le Proxel suppose qu’il s’agit des animaux de tout le 
monde et que les éleveurs au même titre que les éleveuses (directement ou 
indirectement) et le reste de la famille pourront en tirer profit. Ce raisonnement est 
partiellement vrai puisqu’il s’agit des populations dont la vie est fortement liée au 



 

Rapport d’évaluation intermédiaire – Proxel – South Research  51 

développement des troupeaux. Il suffit cependant de réfléchir sur des alternatives dans 
l’approche par rapport au genre pour voir les opportunités d’influencer les relations 
entre hommes et femmes. Pour le moment, les messages de sensibilisation passent 
souvent par les associations d’éleveurs, les chefs traditionnels et les leaders d’opinion 
qui ne sont (souvent) pas sensible à l’aspect genre. De là les femmes ont moins d’accès 
direct aux informations concernant la vaccination, les traitements, etc. Le fait d’avoir 
récemment intégré les AVAPR dans le réseau des APV (100% hommes) de la CVR est un 
pas en avant dans l’intégration du genre et dans la valorisation des AVAPR et leurs 
clients. 
 
La présence de 2 femmes dans l’équipe actuelle constitue un atout important pour 
l’intégration du genre au sein de l’organisation du Proxel. Récemment des mesures ont 
été prises pour augmenter les capacités de l’équipe afin d’être mieux outillée à intégrer 
une perspective genre dans l’ensemble de leurs actions. Il s’agit d’un atelier 
d’information et de sensibilisation de l’équipe sur le genre de 3 jours en octobre 2006 
organisé pour 16 participants Proxel, prestataires de service et animateurs SECAN 
(CAPONG) par la responsable des opérations de Karakara) dont le but était la prise de 
conscience des questions du genre, une meilleure compréhension de l’approche genre et 
des différents concepts y afférents. C’est une première étape dans une intervention qui 
prévoit une deuxième étape où les participants vont davantage travailler sur 
l’intégration effective de l’approche genre dans le projet Proxel.  
 
En conclusion, il y a eu une prise en compte progressive de l’importance du genre au 
cours de la mise en œuvre du projet ce qui correspond partiellement avec le cadre pour 
le mainstreaming du genre en annexe 3.6. Au départ le projet s’est contenté d’avoir une 
composante « femmes » avec les AGR (cf. le deuxième cercle dans le cadre en annexe 
3.6). Il s’est avéré pourtant que les aspects liés au genre (accès aux moyens, aux intrants, 
propriété d’animaux, activités productives des femmes et des hommes, rôle de différents 
groupes dans l’élevage, la conduite du troupeau, l’alimentation, la vente, etc.) 
constituent un thème transversal. Si le Proxel veut réellement avoir un impact plus 
important sur les relations équitables entre hommes et femmes (cf. mainstreaming du 
genre dans le cercle extérieur en annexe 3.6) l’approche genre devrait apparaître dans 
toutes les composantes et interventions du projet. Les efforts à renforcer l’équipe dans ce 
domaine - même si c’est plutôt tard par rapport à la durée du projet - font preuve d’une 
volonté d’intégrer l’aspect genre en interne de l’équipe ou l’organisation (mainstreaming 
interne). 
 
VIH-sida 
Jusqu’à maintenant ce thème n’a pas été abordé dans le cadre des activités du Proxel. 
D’autres intervenants font parfois la prévention mais plutôt d’une manière ponctuelle et 
pas systématique. Une convention d’un an est signée avec l’ONG CEB, entre autres pour 
prendre en charge des sensibilisations des bénéficiaires intermédiaires du projet 
concernant les MST/VIH/sida. Les évaluateurs appuient cette initiative puisque la zone 
connaît des mouvements de populations importants (la transhumance, les hommes et 
femmes qui vont en exode dans les pays voisins, etc.) ce qui constitue un facteur de 
risque et de vulnérabilité pour les MST et le VIH/sida. Des données précises sur la 
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prévalence du VIH/sida dans le département de Dakoro ne sont pas disponibles. Les 
gens sont obligés de se rendre à Maradi (chef-lieu de la région) pour se faire dépister… 
 

3.8.  Extension du Proxel à Abalak  

Comme dans beaucoup de régions du pays, la lutte  contre les épizooties a sensiblement 
régressé depuis le début des années 90 du fait de la réduction drastique des ressources 
des services vétérinaires, de l’instauration d’un système de recouvrement partiel des 
coûts des vaccinations et d’une démotivation des éleveurs. Ainsi, aucune vaccination 
contre la PPCB n’a été effectuée en 2004 et en 2005 et les soins vétérinaires ne concernent 
que les éleveurs nantis qui peuvent assurer les frais de déplacement des agents. La zone 
ne dispose d’aucun APV reconnus officiellement. Aussi, les spécialistes n’ont pas été 
surpris par l’éclatement d’un foyer de PPCB en novembre 2006. 
 
On dénombre 83 organismes ruraux et 44 coopératives/groupements actifs dans les 
domaines du commerce du bétail, du maraîchage et de l’embouche : 22 structures sont 
répertoriées au niveau de la Direction départementale du développement 
communautaire. Pour l’ensemble de la région de Tahoua, le PASEP est en train de faire 
un diagnostic de 223 associations, coopératives et organisations sur 1076 identifiés. 
 
Dans le document de formulation, une extension dans le département d’Abalak était 
prévue dès le deuxième semestre de l’année 4 du Proxel avec la composante de santé 
animale (mise en place de la CVR et son réseau d’AE), amélioration de l’alimentation du 
bétail et AGR pour les femmes.  
 

Premières réalisations du Proxel  
Compte tenu de la gravité de la situation sanitaire suite à l’éclatement d’un foyer de 
PPCB courant novembre 2006, toutes les procédures ont été accélérées pour rendre 
l’antenne d’Abalak fonctionnelle : location de bureaux, affectation d’un cadre Karkara et 
d’un vétérinaire AT, recrutement de deux animateurs et du personnel d’appui 
(chauffeurs et secrétaire). 
 
Le Proxel a également rapidement conduit à son terme le processus participatif de 
recrutement du vétérinaire devant diriger la clinique rurale du département de Abalak; 
ceci a permis de lancer la campagne de vaccination, dans des délais particulièrement 
courts, en s’appuyant sur un réseau de 14 AE et 1 AdTE. Au total, ce sont 15.000 têtes de 
bovins qui ont été vaccinées contre la PPCB en 2 semaines, principalement autour du 
foyer. De toute évidence, il s’agit là à la fois d’un défi et d’une opportunité pour la jeune 
structure privée qui n’a pas le droit à l’erreur. 
 
Au cours des entretiens avec les populations du département, la mission a relevé 
quelques réactions par rapport à l’approche de Proxel à Abalak depuis son installation 
en septembre 2006 : 
 
 Certains acteurs sont bien informés de l’approche et de la démarche du projet  

(participation à l’atelier PIPO en 2002, l’atelier de présentation à l’arrivée à Abalak en 
2006 et à d’autres réunions d’information) et se sentent pris en considération. 
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 D’autres perçoivent plutôt une incompréhension de l’approche intellectuelle et 
technique du vétérinaire et du projet par opposition à une approche plus 
pragmatique, pratique des éleveurs, concernant notamment la délimitation du foyer 
de PPCB où selon eux, il aurait fallu prendre en compte l’itinéraire du troupeau 
infecté et non le point d’arrivée.  

 L’ensemble des éleveurs ne sont pas encore informés sur le programme et les 
capacités du vétérinaire et son réseau pour faire face à la crise de PPCB. Une 
inquiétude existe, que les choses se passent au-dessus de leur tête sans qu’ils soient 
vraiment au courant du SVPP. 

 
Vu l’urgence de la situation avec le foyer de PPCB, l’équipe en collaboration avec le 
vétérinaire privé a fait un effort remarquable pour opérationnaliser des équipes de 
vaccination le plus tôt possible. Cette précipitation a bousculé un peu le travail de 
sensibilisation à la base sur le concept du SVPP et l’approche du Proxel. 
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Chapitre 4.  Recommandations 
 
Ce chapitre met en lumière quelques points clés mentionnés dans les chapitres 
précédents qui mènent aux recommandations suivantes pour la suite de la première 
phase du Proxel (fin A4, A5 et A6). Certaines d’entre elles concernent le développement 
d’une nouvelle approche ou orientation qui mérite d’être poursuivi après les deux ans et 
quelques mois qui restent de la première phase du Proxel mais ce jugement ressort de la 
responsabilité d’une évaluation finale. 
 
1. Le Proxel a fait un travail de base important pour la mise en place d’un réseau de 

Service vétérinaire privé de proximité (SVPP) qui est cohérent avec la politique de 
privatisation du MRA et qui répond aux besoins des éleveurs et éleveuses. En vue de 
la pérennisation du système de SVPP, il faudra une adhésion continue des 
éleveurs/euses au réseau du SVPP donc le Proxel doit poursuivre et intensifier la 
sensibilisation des éleveurs/euses à l’importance de la prophylaxie et des soins de 
santé animale à travers différents canaux:  radios communautaires, chefferie 
traditionnelle, leaders d’opinion de la zone, associations d’éleveurs, les autres 
projets/partenaires de développement, les Services Techniques, etc. Cela nécessitera 
également un renforcement institutionnel des associations d’éleveurs afin qu’elles 
aient les capacités, les contacts, etc.  pour prendre la relève après le projet. 

 
2. Le Proxel a monté un réseau d’une soixantaine d’AE avec un maillage raisonnable 

pour couvrir le département de Dakoro sous la responsabilité du vétérinaire privé de 
la clinique Proxivet et ses 3 adjoints techniques. Pour l’instant il s’agit des AE 
d’horizons différents avec des expériences différentes et des compétences techniques 
hétérogènes. Pour la suite, il faut renforcer la performance et la qualité des soins du 

réseau Proxivet. Tout d’abord par l’harmonisation des compétences techniques, de 
gestion et de négociation entre les AE et entre les AVAPR, notamment par 
l’introduction d’un système d’apprentissage horizontal entre les AE et étudier les 
avantages et inconvénients d’une contractualisation entre le vétérinaire privé et les 
AE de son réseau. Parallèlement, la CVR doit améliorer les performances des 
adjoints techniques par un mode de rémunération plus motivant, le renforcement 
des capacités techniques, etc. pour qu’ils puissent mieux suivre les AE.  

 
3. Des expériences antérieures ont montré que la fonctionnalité des AE dépend 

largement de leur réapprovisionnement en médicaments vétérinaires. Le Proxel en 
collaboration avec la Proxivet a progressivement développé un système relativement 
flexible de réapprovisionnement avec les dépôts indépendants, les sites de 
réapprovisionnement et les adjoints techniques de la CVR. Il importe qu’ils 
poursuivent les efforts de pérennisation du mécanisme de réapprovisionnement 
en médicaments vétérinaires dans tout le département. 

 
4. Au démarrage du Proxel il n’y avait aucun lien opérationnel avec la Direction 

Départementale des Ressources Animales. Progressivement il y a eu des 
collaborations ponctuelles pour le développement des modules de formation des AE, 
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le contrôle pendant la campagne de vaccination, etc. Maintenant il serait souhaitable 
que le Proxel développe une convention avec les Services Techniques (DDRA) 

pour mieux cadrer la collaboration et les engagements du Proxel et de la DDRA  
par exemple sur le suivi et contrôle régalien des activités de la CVR, les interventions 
de la DDRA, etc. Ces conventions se situent au niveau des Directions 
Départementales de Dakoro et Abalak, mais il est important que le suivi soit assuré 
par le niveau régional et national du MRA. 

 
5. Afin de préparer la relève du projet, le Proxel doit davantage capitaliser la 

méthodologie et l’ensemble des outils de SVPP en vue d’une appropriation par le 
MRA et d’autres utilisateurs. 

 
6. La composante sécurité alimentaire pour les ménages les plus vulnérables a gagné 

beaucoup d’importance depuis le début du projet et la crise alimentaire. Malgré les 
efforts et le progrès fait, il reste encore beaucoup de disparités dans le 
fonctionnement, notamment entre les anciennes et les nouvelles BC. Afin de faire 
face au contexte difficile dans le milieu pastoral et agro-pastoral, il faut intensifier le 
travail à la base pour l’amélioration du fonctionnement et de la gestion des BC 
individuelles et préparer, en vue de la pérennisation, leur mise en réseau dans une 
deuxième étape. Comme support méthodologique, un outil participatif peut être 
développé pour suivre les différentes phases du trajet d’autonomisation des BC par 
les comités de gestion et les membres eux-mêmes. Cela permettra de renforcer leurs 
capacités d’auto-évaluation. 

 
7. Le Proxel s’est investi dans le développement des stratégies et du matériel sur des 

thèmes relatifs à l’alimentation du bétail et la conduite des troupeaux. Jusqu’à 
maintenant l’application de ces thèmes par les éleveurs/euses demeure limitée. Pour 
la suite, il est recommandé de sensibiliser les éleveurs/euses aux thèmes relatifs à 

l’alimentation du bétail et à la conduite des troupeaux à plus grande échelle à 
travers les AE, AVAPR, ESZ, groupements féminins (non-Proxel), radios 
communautaires, d’autres projets et partenaires de développement dans les 

départements de Dakoro et d’Abalak. Le suivi zootechnique détaillé s’est montré 
compliqué et très lourd mais il va sans doute donner des résultats intéressants pour 
le projet et d’autres acteurs. Donc il est recommandé de poursuivre le suivi 
zootechnique du bétail et de vulgariser les résultats à grande échelle (MRA, projets, 
ONG, associations, communes, etc.). Avant de se lancer dans un suivi zootechnique 
chez la volaille, il vaut mieux en examiner d’abord l’utilité et la faisabilité. 
Concernant les 15 Banques d’Aliment de Bétail (BAB), il est recommandé de les 
consolider dans leur gestion et leur fonctionnement (cf. recommandation n°6). 

 
8. Le travail avec les groupements féminins s’est révélé intense, plus lent que prévu, 

moins rémunérateur en termes économiques mais fondamental et très valable en 
termes de renforcement des capacités des femmes. Cette composante a véritablement 
été une porte d’entrée pour d’autres initiatives, mais elle n’est pas encore 
suffisamment appropriée et maîtrisée par les femmes. Pour la suite du projet, la 
mission d’évaluation recommande d’accompagner et de renforcer les 20 
groupements féminins existants mis en place par le Proxel dans leur 
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autonomisation progressive en s’ouvrant si nécessaire sur d’autres AGR sans 
ajouter de nouveaux groupements. Sur demande d’autres groupements féminins 
(mis en place par d’autres partenaires), le Proxel peut renforcer leurs capacités 
techniques sur les thèmes relatifs à l’élevage et toujours en fonction de la pertinence 
et de la faisabilité. 

 

9. Les évaluateurs recommandent pour l’extension dans le département d’Abalak un 
programme minimaliste (mais qui capitalise les résultats du département de Dakoro) 
et prudent compte tenu de l’étendue du département, des antécédents laissés par 
d’autres projets,22 du délai restant pour la mise en œuvre des actions. Il s’agira de 
maintenir l’assistance technique jusqu’à la fin du Proxel pour se concentrer sur la 
santé animale couvrant l’ensemble du département et d’intégrer les thèmes relatifs à 
la complémentation stratégique dans la sensibilisation. Compte tenu du nombre 
élevé de structures intervenant dans le département, le Proxel veillera à développer 
un partenariat équilibré et diversifié pour la mise en œuvre de ses activités et pour 
l’information/sensibilisation de la population. Le projet adoptera également une 
approche « genre-sensible » dans toutes ses interventions. 

10. En 2004, donc bien après le démarrage du Proxel, les conseils communaux ont été 
installés dans la zone d’intervention. Jusqu’à maintenant les collectivités ne sont pas 
directement impliquées dans le Proxel. Malgré les nombreux défis et contraintes à 
surmonter, les évaluateurs trouvent que c’est une opportunité pour le projet de 
définir ensemble avec les communes leur rôle dans la pérennisation de certains 
bénéfices. Donc il faut promouvoir une plus grande implication des communes 

dans les activités relatives à la santé animale et les banques (céréalières et 
d’aliments de bétail). Ainsi le Proxel prendra concrètement en compte la 
décentralisation dans sa démarche. 

 
11. Le MRA a un rôle essentiel à jouer dans la pérennisation des SVPP, il doit s’assurer 

et veiller à l’engagement effectif de tous les niveaux de sa représentation  au 
processus de privatisation des soins vétérinaires. Il importe que tout le monde soit 
bien informé sur les lignes directives du MRA quant à la privatisation des soins de 
santé animale et d’en assurer un contrôle. Le MRA a d’ailleurs tout intérêt à 
renforcer les moyens des DDRA d’Abalak et Dakoro (humains, matériels et 
financiers) et de veiller à leur continuité pour qu’ils puissent mieux jouer leur rôle de 
suivi/contrôle de la qualité des soins du dispositif des SVPP. Dans le même souci de 
pérennisation, l’appui du Proxel au MRA (cf. recommandation 4) doit être régressif 
dans le temps. 

 
12. D’une manière générale, le Proxel collabore bien avec les projets de la coopération 

bilatérale belge dans le secteur de l’élevage (Projet Chèvre Rousse et Projet Azawak) 
mais ils diffèrent sur certains points clés par rapport à la privatisation des soins 
vétérinaires. Il est donc important que la coopération belge avec les partenaires 
nigériens  assure une plus grande cohérence entre les approches des différentes 

interventions. 

                                                      
22 Diagnostic de 33 BC et BAB en zone pastorale, notamment de l’ex-Prozopas, dont aucune banque n’est 

fonctionnelle 
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13. En 2005, le Proxel - par l’intermédiaire du PRESECAL - a joué un rôle important 

dans l’atténuation de la crise alimentaire dans la zone. Cette action supplémentaire a 
pu avoir lieu grâce à l’engagement de l’équipe du Proxel, le support du siège de 
VSF-B, du FBS et – là le sort leur était favorable - l’intervention des parlementaires 
belges qui ont témoigné de la situation pendant leur visite de terrain en janvier 2005. 
Compte tenu du contexte d’insécurité alimentaire chronique de la zone 
d’intervention, il est préférable de prévoir dans la suite du projet un « fonds de 

secours» interne au projet qui permet de mener des activités de sécurité alimentaire 

visant les plus vulnérables au moment de crise. Si ce fonds s’avère compliqué au 
niveau des procédures du Fonds Belge de Survie, ce dernier peut au moins réfléchir 
à un autre mécanisme de financement rapide ou au rôle que peut jouer le FBS dans le 
déblocage des fonds de la ligne budgétaire « aide humanitaire » de la DGCD.  
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Annexe 1.1  Termes de Référence de l’évaluation 

 

 

TERMES DE REFERENCE (TDR) 
EN VUE DE L’EVALUATION DU PROJET FSB 

 
Projet de mise en oeuvre d’ d’un Réseau de Santé animale et de Conseils de 

Proximité en Elevage PROXEL 2002-2007, mises en œuvre par l’ONG Vétérinaires 

sans Frontières au Niger.  

 
 

I.    Introduction  

 
 
Mandat du Fonds belge de survie (FBS) 
 
Le « Fonds belge de survie » a été créé par la loi du 9 février 1999, envisagé comme une 
poursuite du « Fonds de survie pour le Tiers Monde », lui-même créé par la loi du 3 
octobre 1983. L’arrêté royal du 25 avril 2000 précise les modalités d’exécution du FBS. 
 
Le but du FBS est de réaliser des programmes d’amélioration de la sécurité alimentaire 
des groupes de population les plus vulnérables dans les pays partenaires les plus 
pauvres. Ces pays seront en priorité des « pays partenaires » (pays de concentration de 
la coopération bilatérale directe), situés en Afrique subsaharienne, caractérisés par des 
indicateurs peu élevés dans le rapport sur le développement humain du Programme des 
Nations Unies. La sécurité alimentaire implique une disponibilité suffisante des denrées 
alimentaires, un accès par des revenus suffisant, une garantie de disponibilité et d’accès 
pour chacun (attention à l’égard des inégalités de répartition…) et en toute saison afin de 
réduire les pénuries saisonnières ainsi qu’une amélioration des infrastructures de base 
(eau potable, service de santé, enseignement fondamental…).  
 
L’approche du FBS est donc intégrée : des actions portant sur l’augmentation de la 
production, de la productivité et de la disponibilité des produits alimentaires, ou sur 
l’augmentation du revenu familial par la diversification de la production, par la 
promotion de petites entreprises et par un accès au crédit ; des actions concernant 
directement la sécurité alimentaire, comme la constitution de réserves de soudure et la 
construction de petits systèmes d’irrigation ; des actions portant sur l’intégration de la 
santé et des habitudes alimentaires…. 
 
Une approche participative a été retenue. Le FBS a toujours pour objectif de renforcer les 
capacités institutionnelles des administrations locales et des communautés bénéficiaires 
de telle sorte que leurs responsabilités dans leur processus de développement soient 
maximalisées. Une attention particulière est de plus, accordée à chaque action pouvant 
augmenter l’implication des femmes dans le processus de développement. 
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L’exécution des programmes et ou projets (programme =  processus envisagé de 
manière graduelle dans l’espace ou le temps où chaque étape (ou phase) est définie par 
un projet avec des objectifs et des résultats à atteindre) se déroule pour le moment, en 
collaboration avec quatre organisations internationales, une quinzaine d’ONG belges et 
la CTB pour l’exécution de la composante bilatérale directe. Les quatre organisations 
faisant partie du système des Nations Unies sont la FAO (Organisation pour 
l’alimentation et l’agriculture), le FIDA (Fonds international pour le développement 
agricole), l’UNICEF (Fonds pour l’enfance) et UNCDF (United Nations Capital 
Development Funds). Les 18 ONG belges sont ACT-TRIAS, ADG Gembloux, AZG 
(Artsen zonder grenzen) AQUADEV, Bevrijde Wereld, Broederlijk Delen, CDI-
Bwamanda, FOS, , Iles de Paix, , NCOS, OXFAM-Solidarité, PROTOS, Rode Kruis van 
België SOS-faim, VECO (Vredeseilanden-Coopibo), VIC, VZG (Veeartsen zonder 
grenzen), Wereldsolidariteit. 
 sont :  
 

L’évaluation au niveau du FBS 

 

Le FBS dispose annuellement de minimum 1% de son budget d’engagements pour 

réaliser des évaluations (soit au minimum 200-250.000 euros pour le financement annuel 

des évaluations).  La liste des projets proposés à l’évaluation est établie sur base de 

critères discutés au sein du « groupe de travail du FBS » au niveau duquel les partenaires 

institutionnels et les Parlementaires sont représentés ; la liste est soumise annuellement à 

l’avis du groupe de travail. 

 
Une partie des évaluations programmées peut être exécutée par : 
i) les services de « l’Evaluateur spécial de la Coopération au Développement », 

chargé notamment de l’évaluation externe des activités d’aide public au 
développement de l’Etat belge ; 

ii) les services d’évaluations « externes23 » des organisations partenaires (IFAD, 
UNCDF, UNICEF, etc…) ; 

iii) la  DGCD qui contractera un bureau d’étude pour réaliser les évaluations. 
 
 
L’évaluation doit être comprise comme un instrument d’amélioration de la performance 
des programmes  qui sont mis en œuvre par les organisations partenaires du FBS. Lors 
de la réunion annuelle du  groupe de travail, il est fait rapport des évaluations avec leurs 
points forts et leurs points faibles. Des mesures correctives sont proposées par les 
organisations partenaires afin de les appliquer aux projets en cours s’il s’agissait 
d’évaluation intermédiaire, ou en seconde phase de projets, s’il s’agissait d’évaluation 
finale de fin de première phase. Ces mesures correctives constituent des engagements de 

                                                      
23 Evaluation externe: 

La notion d’évaluation externe est envisagée par rapport à une auto-évaluation ou à une évaluation interne. L’auto-

évaluation ou évaluation interne est envisagée et menée par le personnel du programme et/ou projet. L’évaluation 

externe est envisagée et menée de manière indépendante par rapport au personnel du programme et/ou du projet. 
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la part des organisations partenaires; ils pourront être suivis par « le groupe de travail » 
en visant à développer une dynamique d’amélioration de la performance des 
programmes. 
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Les termes de référence des évaluations  

 
L’approche pour l’établissement des termes de référence (TDR) et pour la mise en œuvre 
des évaluations ont été discutées au sein des services de la DGCD et établies avec le 
service de l’Evaluateur spécial. 
 
Des TDR sont établis pour chacune des évaluations, en concertation entre le FBS et 
l’organisation partenaire concernée par le programme et/ou projet soumis à 
l’évaluation. 
 
Un modèle « standard » de rapport d’évaluation a été discuté sur la base des récentes 
directives du DAC et de la DGCD complété par les spécificités du FBS.  
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II.    TERMES DE REFERENCE GENERAUX 

 

La finalité des programmes et/ou projets du FBS est de contribuer à réduire la 

pauvreté et à améliorer la sécurité alimentaire avec une attention particulière à 

l’égard du segment de population plus vulnérable (ou plus marginalisé) dans sa 

situation de pauvreté ou d’insécurité alimentaire. Une attention particulière du FBS 

réside également dans une approche holistique pour s’attaquer aux causes de la 

pauvreté et de l’insécurité alimentaire, impliquant d’apprécier comment cette 

approche a été mise en œuvre par l’organisation partenaire. 
 
Chaque évaluation a pour premier objectif d’apprécier dans quelle mesure les objectifs 
du programme et/ou projet ont été atteints. 
 
Une évaluation doit être élaborée de manière constructive, relevant de manière correcte 
les forces et les faiblesses, en sachant qu’il y a « à apprendre »  aussi bien des forces que 
des faiblesses d’une intervention.  
 

Les cinq critères qui doivent être analysés dans toute évaluation sont : 
 
- la pertinence au développement (réduction de la pauvreté ou de l’insécurité 

alimentaire); 
- l’efficacité , 
- l’efficience, 
- l’impact, 
- la durabilité. 
 

 

Il faut par ailleurs tenir compte des points d’attention suivants dans une 

évaluation : 
- le cadre logique d’intervention constitue un élément de base de chacune des 

évaluations ; la terminologie de cette partie doit être conforme au « logical 
framework » ou à « la planification des interventions par objectif » utilisée par la 
DGCI et en général par les agences de coopération ; 

- la perception de l’intervention par le staff mais aussi par les bénéficiaires ; 
- l’importance d’un débriefing approfondi avec les bénéficiaires et les acteurs du 

programme et/ou projet (le partenariat et la co-opération implique un dialogue et 
une concertation transparente) ; 

- l’évaluation s’inscrit dans un  processus d’apprentissage  devant conduire à des 
engagements de la part des partenaires, vis-à-vis des leçons apprises et des 
recommandations. 

 

 

Trois autres aspects doivent également être traités dans chacune des évaluations, 

selon les recommandations du DAC et en tenant compte que la loi créant le FBS y 

attache une importance particulière : 
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- les matières liées au genre, 
- l’environnement, 
- le renforcement des institutions locales. 
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1. La pertinence au développement. 
 

La réduction de la pauvreté ou de l’insécurité alimentaire ainsi que l’amélioration 
du bien-être constituent en général, l’objectif global de développement des 
programmes et projets du FBS. Analyser dans quelle mesure les objectifs 
spécifiques (court terme)  contribuent à atteindre l’objectif global de 
développement (long terme). 

 
2. L’efficacité. 
 

L’analyse consiste à vérifier si les résultats produits contribuent utilement à 
atteindre les objectifs spécifiques qui avaient été fixés:   

 
A partir du cadre logique d’intervention qui précise les activités à mettre en œuvre 
et les résultats à produire durant le programme et/ou projet, indiquer les activités 
et les résultats effectivement réalisés. Le caractère holistique de l’intervention 
permettant d’agir efficacement contre les causes de la pauvreté ou de l’insécurité 
alimentaire selon le mandat du FBS, sera également examiné.  La capacité de 
l’organisation partenaire sera analysée dans le feedback ou les mesures correctives 
qu’elle apporte pour améliorer la performance de l’intervention. 
  
Au début de tout programme et/ou projet, il y a des hypothèses (assumptions) 
pouvant avoir une incidence sur la performance de l’intervention : il convient 
d’analyser si la mise en œuvre a tenu compte de ces hypothèses et chercher à 
minimiser les risques de ces dernières. 
  
Concernant les groupes cibles ou bénéficiaires que le programme et/ou projet devait 
atteindre en tenant compte qu’il y a différentes catégories  de  pauvreté, quelle est la 
proportion des bénéficiaires directs se situant dans la catégorie des plus pauvres ? Existe-t-
il des systèmes traditionnels ou de récents systèmes de solidarité qui permettent aux plus 
pauvres d’accéder aux services sociaux (santé, éducation fondamentale, eau potable…) ? 

 
3. L’ efficience. 

 
Avec l’efficience, on cherche à apprécier si une utilisation optimale a été faite des 
ressources humaines, financières… pour réaliser les activités envisagées selon les 
plans d’opérations endéans les délais fixés ; quelles sont les réalisations effectives 
et leurs coûts. 
 
Focalisation sur les résultats planifiés qui ont été atteints et ceux qui n’ont pu être 
exécutés en indiquant les raisons.  Spécifiquement l’attention est attirée sur les 
méthodes de planification, les ajustements (flexibilité au niveau local) et les 
ressources devant être disponibles à temps. 
 
Les aspects financiers tel que le financement total de l’ensemble des partenaires ; la 
disponibilité en temps voulu des financements et des inputs ; l’utilisation effective 
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des ressources en comparaison de ce qui était planifié au départ du 
programme/projet. Pour toutes les différences, qu’elles soient positives ou 
négatives, il faut s’efforcer d’expliquer les raisons. 
 
Quand c’est possible, il faut une analyse des coût/ bénéficies. 

 
4. L’impact. 

 
L’analyse de l’impact est celle des effets liés aux objectifs spécifiques, notamment 
leurs incidences sur la réduction de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire.  

 
Au niveau social : il est important de savoir quelle est la perception auprès des 
bénéficiaires, des résultats de l’intervention et quelles sont les réactions du staff par 
rapport à cette perception ? 
 
Au niveau institutionnel : il est important de savoir quels sont les résultats des 
formations du personnel et leurs effets en matière de gestion et de politique de 
développement. 
 

Au niveau économique : les effets de l’intervention sur les circonstances du travail et 

sur la distribution des revenus ? 
 
5. La durabilité. 

 
Ce point donne une idée de la mesure selon laquelle les résultats de l’intervention 
sont durables ou peuvent devenir durables dans le cadre d’une éventuelle nouvelle 
phase. 
 
Au niveau politique : il convient de vérifier dans quelle mesure l’intervention est 
une priorité avec la politique nationale ?  Le gouvernement appuie-t-il le 
programme/ projet suivant les accords et d’une manière opportune même en 
période de crise économique ? Les cadres locaux sont-ils formés et reçoivent-ils des 
responsabilités (empowered) ?  Qu’est-ce qui doit être fait pour améliorer la 
durabilité ? 
 
Au niveau social et culturel :  il faut examiner si l’approche du programme/ projet 
cadre et s’intègre avec les mécanismes dans la culture locale et la société locale.  
Qu’est-ce qui doit être fait pour renforcer cette intégration? 
 
Sur le plan technologique : il faut examiner si les technologies utilisées dans le 
programme/ projet sont adaptées aux situations locales. Dans l’affirmative, il faut 
également examiner si les technologies peuvent être entretenues localement et si le 
personnel local a acquis la maîtrise de ces technologies( ce point constitue une 
partie de la durabilité financière)? 
 
Au plan institutionnel :  il faut examiner si la capacité institutionnelle du partenaire 
local est suffisamment grande en matière de ressource humaine, d’équipements, de  
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gestion et  de suivi.  Il faut également savoir dans quelle mesure est-il encore 
dépendant de l’apport extérieur  pour poursuivre ce type d’intervention? Il se peut 
que le niveau de certains services doivent encore être renforcés afin de renforcer la 
durabilité institutionnelle ; ce qui mérite d’être analysé. 
 
Au niveau économico-financier :  il faut examiner si l’intervention appuye 
suffisamment le développement de l’économie locale  pour continuer de manière 
autonome sans financement extérieur ?  Si la continuation de l’intervention 
requiert des inputs en devises, il faut savoir comment seront financés ses inputs ou 
ces technologies modernes. 
 
Question générale en tenant compte des points précédents : il faudrait savoir s’il y 
a des chances suffisantes pour assurer la continuité des résultats de l’intervention , 
même en cas de changement, par exemple du partenaire local, d’un changement de 
la politique du donateur et/ou en cas de crise politique. 

 
La problématique du HIV-SIDA constitue une contrainte de durabilité pour de 
nombreuses interventions : Il faut examiner les actions de l’intervention en matière 
de prévention ou de lutte contre le HIV-SIDA, leurs réponses aux besoins 
immédiats compte-tenu de l’acuité du problème dans la zone d’intervention et la 
prise en compte de besoins stratégiques afin de soutenir des stratégies durables en 
la matière. 

 
6. Domaines particuliers : 
 
6.1.1 Les matières liées au genre 

la loi du 9 février 1999 précise en son art.6, pt 3 que «  les programmes doivent 
accorder une attention particulière au renforcement des mouvements féminins et 
à toutes les actions soutenant la participation des femmes au processus de 
développement de leur communauté».   

 
C’est pourquoi il est important d’examiner :  
-       A-t-on tenu compte durant la préparation et la mise en œuvre du 
programme/projet de l’éventuel impact négatif de l’intervention sur les hommes et/ou les 
femmes ?  Quelle fut leur  participation effective ?  
-  Quelle est la participation effective des femmes et quelles  mesures ont été 
prises en tenant compte de leurs besoins généraux et spécifiques, en tenant compte de 
leurs charges de travail, et quelles actions ont été réalisées ou planifiées pour répondre 
aux besoins stratégiques de renforcement des femmes ?  
-      Quelle est la distribution selon le sexe, spécifiquement  du staff, des acteurs de 
terrain, de la proportion dans les comités de gestion ?  
-       Quel est l’impact de leur  participation  sur l’efficacité et la durabilité de 
l’intervention ? 

 
6.1.2 Le renforcement des capacités institutionnelles 
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La loi du 9 février 1999 précise en son art.5 que «  le Fonds finance également des 
programmes visant à renforcer la capacité institutionnelle des autorités 
nationales et locales et des communautés bénéficiaires, de manière que celles-ci 
deviennent entièrement responsables de leur processus de développement et de 
leur développement futur ». 

 
 
C’est la raison pour laquelle il est important d’examiner : 
 
- Si lors de la préparation et de la mise en œuvre  de l’intervention, il a été tenu compte 

d’une stratégie d’empowerment et d’appropriation, tant des autorités nationales que 
locales ainsi que des communautés bénéficiaires ?  

- Quelles sont les actions concrètes réalisées à cet égard ? 
-  Quelles mesures ont été prises en tenant compte des goulots d’engorgement, à l’égard 

des besoins spécifiques et généraux (éventuelle insuffisante de personnel ; dureté du 

travail ; présence des femmes à des fonctions  de décision/direction/ gestion ?)   

- Quelle est la distribution selon le sexe, spécifiquement  du staff, des acteurs de 
terrain, de la proportion dans les comités de gestion ?  

-  Quelle est l’analyse de la stratégie d’effacement du partenaire institutionnel du FBS 
(organisation multilatérale ou ONG partenaire) en faveur de l’appropriation par les 
partenaires locaux (mécanisme de décision ; répartition des pouvoirs ; gestion 
financière ; présence de personnel expatrié…) 

 
6.1.3 L’environnement 
 

Du fait que de nombreuses activités sur le terrain peuvent avoir un impact sur 
l’environnement, il est important d’examiner si  l’impact des actions sur 
l’environnement est  acceptable en comparaison avec les bénéfices apportés par 
le  projet dans les domaines sociaux, économiques…Des mesures correctives ont-
elles été prises  pour diminuer les éventuelles incidences négatives? 
 
Du fait qu’il faut tenir compte de l’environnement comme une des dimensions de 
la durabilité d’une intervention, analyser les stratégies du programme et/ou 
projet à cet égard. Sur base des résultats atteints et surtout en relation avec les 
nouveaux systèmes de productions, analyser comment évoluera  la contrainte 
environnementale ? 

 
7. Le débriefing 
 

Il est important d’organiser d’un débriefing approfondi de l’évaluation avec les 
bénéficiaires et les acteurs du programme et/ou projet car le FBS opère dans le 
cadre d’une relation partenariale impliquant un dialogue et une concertation 
transparente. 
 
Par ailleurs l’évaluation s’inscrit dans un  processus d’apprentissage  devant 
conduire à des engagements de la part des partenaires, vis-à-vis des leçons 
apprises et des recommandations. 
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C’est pourquoi les évaluateurs organiseront en fin de mission, un séminaire de 
débriefing et de validation de leurs considérations avec tous les stake holders du 
programme et/ou projet. Ils veilleront à une représentation correcte des différentes 
catégories de bénéficiaires et à une approche respectueuse des cultures locales, 
permettant aux différentes catégories de s’exprimer librement et valablement. La 
méthodologie de ce séminaire sera décrite dans le rapport d’évaluation. 
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Termes de Référence Spécifiques pour le projet Projet de mise en oeuvre d’ d’un 

Réseau de Santé animale et de Conseils de Proximité en Elevage PROXEL mise en 

œuvre par l’ONG Vétérinaires sans Frontières au Niger. 

2002-2007 

 
 
 

 La durabilité et le renforcement des capacités institutionnelles 

 

Par rapport à l’évolution du contexte et l’approche développée par le projet depuis son 
démarrage, l’étude de la durabilité des résultats de l’intervention doit être orientée 

également vers les partenaires locaux satellites du Proxel. Les partenaires suivants 
occupent ou devront occuper dans le futur une place prépondérante pour la durabilité 
des acquis de la prestation : 
 

- La Clinique Vétérinaire Rurale (CVR) Proxivet qui gère le réseau de santé 
animale de proximité est le premier maillon de la filière vétérinaire locale. Sa 
capacité et son aptitude à se prendre en charge techniquement et financièrement 
seront la clé du succès des soins vétérinaires dans le département. 

- Les associations de pasteurs et d’agro-éleveurs sont des représentants logiques 
mais limités du monde rural. Travailler avec toutes a montré des limites. 
Pourtant, elles doivent jouer leurs rôles notamment d’intermédiaires et de 
défendeurs des populations de base. 

- Les mairies sont de nouveaux partenaires, installées depuis seulement 2005.  
- Le Ministère des Ressources Animales (MRA) et ses démembrements sur le 

terrain. 
 

  
 L’extension du projet dans le département de Abalak 

 

Le document de formulation du Proxel prévoit l’extension de l’intervention dans un 
nouveau département de la zone pastorale du Niger à partir de la quatrième année : 
« L’option prise de débuter la prestation avec une période test pour la mise au point, 
l’évaluation et l’adoption des stratégies, approches méthodologiques et thèmes 
techniques. Celle-ci s’étalera sur une durée de trois ans et ne concernera que 
l’arrondissement de Dakoro. Pendant cette période, les contacts seront toutefois 
développés avec les organisations locales oeuvrant dans l’arrondissement d’Abalak de 
façon à jeter les bases pour un démarrage opérationnel rapide des activités dès la 
quatrième année de la prestation (Cfr. Paragraphe 4.3 page 58 du document de 
formulation). » 

 

Il est donc important que la mission d’évaluation à mi-parcours tienne compte de cette 
condition pour établir le bilan intermédiaire et les perspectives futures. En effet, 
beaucoup de points ont changé depuis la formulation du Proxel en janvier 2002 : 
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- Le contexte local du département d’Abalak a évolué avec le départ et l’arrivée 
de nouveaux partenaires au développement. Il est nécessaire de dresser une 
nouvelle situation du milieu et des intervenants dans cette zone. 

 

- Des activités supplémentaires au sein du projet, par rapport au cadre logique 

initial, ont pris un essor parfois considérable : 
o L’appui à la gestion de banques céréalières en zone pastorale, 
o L’appui financier pour un essor de l’embouche ovine chez les femmes, 
o L’appui financier et logistique aux démembrements du MRA, 
o L’appui aux grandes opérations de reconstitution du cheptel après la 

sévère sécheresse 2004/2005, 
o L’appui partenarial à certaines structures de développement de la zone 

(ONG Télécoms Sans Frontières, Communes…) ou hors du département 
(Chèvre Rousse). 

o  

- De nouvelles interventions, hors Proxel, pendant la crise alimentaire 2005 ou 

en post-urgence ont été initiées. La première phase du PRESECAL (Programme 
de renforcement de la sécurité alimentaire dans le département de Dakoro) a été 
entièrement réalisée par VSF/B et la seconde phase est en cours de réalisation. Il 
reviendra au Proxel de poursuivre cette phase de post-urgence du PRESECAL, 
qui consolide le volet sécurité alimentaire du projet, en transformant les 
investissements consentis en véritable bénéfice pour les populations. 

 Toutes ces évolutions intervenues en cours de prestation ont forcément influencé et 
influenceront encore le fonctionnement et le budget du Proxel. Ce n’est qu’après une 
étude détaillée de tous ces changements internes et externes que la mission pourra 
proposer une extension cohérente et pertinente tenant compte des priorités et des 
spécificités des deux zones en matière d’élevage. Il ne faut surtout pas que 
l’extension sur Abalak se concrétise au détriment des résultats déjà acquis à Dakoro. 

 

 Révision de certaines activités, de quelques IOV et modification budgétaire  
Le paragraphe précédent indique clairement que la situation a énormément évolué 
depuis le démarrage du projet. Si des actions supplémentaires ont vu le jour, il en va de 
même dans le sens contraire. Certaines activités prévues initialement dans le cadre 
logique n’ont pas été pleinement réalisées pour diverses raisons (pertinence, efficacité, 
moyens logistiques, calendrier…). Sans aucun doute, la mission d’évaluation à mi-
parcours se penchera sur ces activités et débâtera des justifications apportées. Toutefois 
nous demandons  la mission : 

- De tenir compte de la capacité ou non de reproduire certaines activités dans le 
nouveau département. Toutes les activités ne sont pas forcément transposables 
ou efficientes d’une zone à l’autre. 

- De revoir certains Indicateurs Objectivement Vérifiables (IOV) qui ne sont pas 
SMART. 

- D’étudier certaines réaffectations internes au niveau du budget afin de 
pourvoir réaliser l’extension à Abalak et la poursuite des activités à Dakoro dans 
les meilleures conditions possibles. 
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 Appréciation de la contribution de PROXEL aux Objectifs du Millénaire pour le 

Dévéloppement du -OMD 

 

Révision des activités et résultats attendus en relation avec les Objectifs, 
Cibles et Indicateurs des OMD.  
 

 

Déroulement de la mission d’évaluation à mi-parcours     
 

Par rapport à l’organisation et au déroulement de la mission au Niger, le Proxel précise 
certains points sur demande du FBS : 
 

- Les profils de consultants pour cette mission sont conformes aux critères 
habituels. Il n’y a pas de spécificités ou de qualifications requises si ce n’est une 
bonne expérience du système d’élevage en milieu sahélien. Une bonne maîtrise 
des approches de sécurité alimentaire en milieu pastoral serait également un 
atout. La mission pourrait être composée de 2 consultants. Le premier serait 
sélectionné comme expert international et chef de mission (vétérinaire ou 
zootechnicien) et le second comme expert national (sociologue). 

- Le calendrier de mission doit : 
o Prévoir suffisamment de temps pour les déplacements sur le terrain (la 

zone est vaste). 
o Considérer que les jours de voyage entre Niamey et Dakoro ne sont pas 

disponibles pour d’autres choses avant départ et après arrivée (1 jour 
aller et 1 jour retour). 

o Planifier un séjour à Abalak pour étudier l’évolution du contexte (3 jours). 
o Organiser 2 débriefings de fin de mission (le premier à Dakoro et le 

second à Niamey).  
 

 

Par rapport aux préparatifs de la mission par les consultants plusieurs documents de 
capitalisation sont déjà disponibles au niveau du projet ou des ONG VSF/B et Karkara. 
Il est possible de consulter ces documents, notamment : 
 

- Les actes de l’atelier de lancement du Proxel qui pose les bases du nouveau 
concept de santé animale développé, 

- Le rapport de l’enquête de référence réalisée en janvier 2004, 
- Le bilan de l’enquête d’évaluation de la situation des ménages vulnérables après 

la crise alimentaire 2005, 
- Les modules de formation pour bénéficiaires et intermédiaires, 
- Les rapports d’activités intermédiaires et annuels, 

 

 

Adéquation de la mission d’évaluation et de la clôture de l’année 3 : 

 

La mission d’évaluation à mi-parcours devrait s’effectuer dans le courant du deuxième 
trimestre 2006 soit entre avril et mai tandis que l’année 3 du projet se clôture 
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normalement fin février 2006. Si rien ne change, la mission d’évaluation FBS se 
déroulera en début d’année budgétaire 4 après la programmation opérationnelle des 
activités sur le terrain. 
 

Il serait plus logique que l’année 4 du projet Proxel débute après la mission 

d’évaluation FBS afin que les nouvelles orientations et recommandations données par la 
dite mission soient intégrées directement et immédiatement à la nouvelle planification et 
budgétisation des actions.  
 

 

III.     STRUCTURE DU RAPPORT D’EVALUATION 

 
 

III.1   ELEMENTS DE LA PAGE DE GARDE 

 
 Titre du projet et type d’évaluation (ex-post, intermédiaire, thématique,  

etc ..) 
 Organisation exécutante  + composition de l’équipe ; 
 Date.  

 
Mention du texte suivant  : « Ce rapport ne reflète que l’opinion des experts chargés de 
l’évaluation, qui n’est pas nécessairement la conclusion de la DGCD,  ni du 
Gouvernement belge. ») 
 
A fournir en trois exemplaires + par e-mail (Word Attachment) 
 

III.2  STRUCTURE DU RAPPORT D’EVALUATION. 

 
 Table des matières. 
 Résumé exécutif numéroté i, ii, iii  … (2 à 5 pages) 
 Rapport d’évaluation (20 à 30 pages) numéroté 1,2, 3… 
 Liste des abréviations et/ou des dénominations étrangères. 
 Annexes. 

 
 
 

 

RAPPORT D’EVALUATION 

 
1. Introduction. 
 

- Motif de l’évaluation et objectifs. 
- Référence au dossier technique et aux TDR. 
- Composition et compétences de l’équipe et répartition des tâches. 
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- Lignes directrices de la mission ; visites attendues et contacts à prendre. 
- Méthodologie (perception des acteurs aussi les bénéficiaires, débriefing 

en tant que processus d’apprentissage de tous les acteurs). 
- Facteurs éventuels qui ont favorisé ou entravé l’exercice d’évaluation comme la 

disponibilité ou l’indisponibilité  des personnes ressources, traducteurs, appui 
logistique, données fiables ; mécanismes de validation 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. Contexte de l’intervention et description du projet. 
 

- Description du secteur, du contexte politique ; institutions et autres acteurs 
dans le même secteur ; 

- Place / rôle /relations des objectifs spécifiques et de la finalité globale dans ce 
contexte (politique  sectorielle et suppositions) ; analyse politique sur le plan 
macro-économique ; 

- Antécédents historiques de l’intervention ; préparations ; 

- Information sur les problèmes majeurs, locaux, groupes cibles, objectifs 

spécifiques, résultats attendus, stratégies et moyens prévus et suppositions ; 
- Description des aspects institutionnels et administratifs ; 
- Description d’éventuels ajustements stratégiques ou revues intermédiaires. 

 
 
3. Appréciation critique et constructive. 

 

- La préparation de l’intervention (design, faisabilité, A.M) ; contexte 
institutionnel /engagements préalables avec les  partenaires et coordination 
avec le donateur lors du démarrage; 

- Pertinence des objectifs spécifiques (à court terme)  envers l’objectif de 
développement (à long terme) ; 

- Analyse des hypothèses de travail implicites et explicites ; 
- Groupes cibles : tenant compte de la catégorisation de la pauvreté, quelle 

proportion des bénéficiaires directs se situe dans la catégorie des plus pauvres ? Existe-
t-il des systèmes traditionnels ou de récents systèmes de solidarité qui permettent aux 
plus pauvres d’accéder aux services ? 

- Efficacité : vérifier si les résultats produits permettre d’atteindre les 
objectifs spécifiques ; 
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- Efficience : analyser s’il a été fait une utilisation optimales des ressources 
humaines, financières et du temps… dans les résultats produits. Focalisation 
sur les résultats planifiés qui ont été atteints et ceux qui n’ont pu être exécutés 
en indiquant les raisons.  Spécifiquement l’attention est attirée sur les méthodes 
de planification, ajustements (flexibilité au niveau local),  ressources 
disponibles à temps ; respect pour les pré-conditions et les hypothèses ; effets 
possibles dans le cas d’une aide liée ;  la capacité à mener une approche 
holistique au niveau du partenaire et du BSF ; la capacité de suivi et des 
ajustements en relation avec le feedback.  Préciser un cadre logique par objectif 
spécifique ( à insérer en annexe), dans lequel sont mentionnés  les résultats 
escomptés, les activités déployées et les résultats effectivement atteints. 

- Aspects financiers tel que le financement total de l’ensemble des 
partenaires ; la disponibilité en temps voulus des financements et des inputs ; 
l’utilisation effective des ressources en comparaison de ce qui était planifié au 
départ du programme/projet (s’il y a des différences, expliquer les raisons); 
évaluation des investissements ; comparaison des dépenses réalisées et des 
résultats (coût/bénéfices). 

 
 
4.  Impact de l’évaluation. 

 

Social : auprès des bénéficiaires.  Quelle est leur perception des résultats de 
l’intervention (entretiens individuels, groupes ciblés….) et quelles sont les réactions du 
staff par rapport à cette perception ? 
 

Economique : effets sur les circonstances du travail et sur la distribution des 

revenus ? 

 

Institutionnel : formation du personnel ; effets sur la politique et capacité de 
gestion. 
 
Milieu :  est-ce que l’impact est  acceptable en comparaison avec d’autres 
bénéfices du projet dans d’autres domaines 
Des mesures correctives ont-elles été prises ? 
 
Gender : a-t-on tenu compte durant la préparation et la mise en œuvre  de l’éventuel 
impact négatif de l’intervention sur les hommes et/ou les femmes ?  Quelle fut leur 
participation effective ?   Des mesures ont-elles été prises en tenant compte des goulots 
d’engorgement, leurs besoins spécifiques et généraux (dureté du travail,  capacité de 
gestion, rôle social, qualité de vie ?)  Quelle est la distribution selon le sexe, 
spécifiquement  du staff, des acteurs de terrain, de la proportion dans les comités de 
gestion ?  Quel est l’impact de leur  participation  sur l’efficacité et la durabilité de 
l’intervention ? 
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Maladies sexuellement transmissibles, HIV-Sida : Est-ce que la prévention et/ou la 
prise en main des  MST, HIV-Sida  et leurs conséquences sont inclus dans l’intervention 
et de quelle manière ? 

 
 

5 .  Durabilité. 
 

Mécanismes introduits ou encore à introduire pour renforcer la durabilité à 
différents niveaux :  
 
 Au niveau politique : est-ce que l’intervention est une priorité dans la 
politique nationale ?  Le gouvernement appuie-t-il le programme/ projet suivant 
les accords et d’une manière opportune même en période de crise économique ? 
Les cadres locaux sont-ils formés et reçoivent-ils des 
responsabilités (empowered) ?  Qu’est-ce qui doit être fait pour améliorer la 
durabilité ? 
 
 Au niveau social et culturel :  L’approche du programme/ projet cadre-t-
elle avec la culture locale et la société locale ?  Les besoins de base sont-ils 
satisfaits ? 
 
 Sur le plan technologique :  les technologies utilisées dans le 
programme/ projet sont-elles adaptées aux situations locales?  Les équipements 
fournis sont-ils nécessaires et entretenus ?  Le personnel technique est-il formé et 
réalise-t-il le travail attendu de manière fiable et stable (sur le plan de l’emploi) ? 
 
 Au plan institutionnel :  la capacité de gestion du partenaire local est-elle 
suffisante en matière de ressources humaines, équipements, gestion et  suivi ?  
Dans quelle mesure est-il encore dépendant de l’apport extérieur ? 
 
  Economico-financier :  l’intervention peut-elle fonctionner de manière 
autonome sans financement extérieur ?  Les devises sont-elles nécessaires et 
disponibles pour l’achat et l’importation de matériel étranger ?  Existe-t-il au sein 
ou à l’extérieur de l’intervention (à travers d’autres donateurs) des inputs économiques 
suffisants de manière que les bénéficiaires les plus vulnérables  puissent avoir accès aux 
services de base supportés par le projet ? 
 
 Autres facteurs :  y-a-t-il une flexibilité suffisante pour que les résultats 
de l’intervention puissent continuer en cas de (i) crise politique ; (ii) changement 
de partenaire local ; (iii) changement de politique du donateur. 
 
Note : pour la lisibilité, les ajouts peuvent éventuellement être repris dans deux 
rubriques, l’une contenant les points forts et l’autre les points faibles. 

 
 

6.  Leçons apprises, décisions et recommandations. 
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Préciser les leçons apprises (dans le sens positif ou négatif), les conclusions et les 
recommandations en tenant compte des constats de l’évaluation devant être mis 
en relation avec les aspects opérationnels, les politiques sectorielles et la 
cohérence à court et long terme. Si des problèmes doivent être résolus (par 
exemple la durabilité), il serait utile de préciser l’arbre à problèmes, et l’arbre à 
solutions (qui sont proposées). 
 

 
 
7.  Débriefing avec les acteurs (stakeholders) les plus importants. 

 

Un séminaire d’un demi-jour ou d’un jour  doit donner l’opportunité de : 
- Valider les observations et perceptions décrites dans le rapport ; 
- Créer un processus d’apprentissage pour toutes les parties ; 
- Permettre une vision future des engagements  
 

 
 

Les annexes devraient reprendre les éléments suivants : 
 

- Carte précisant la zone d’intervention ; 
- Les termes de référence ; 
- Rapport du séminaire de débriefing avec la liste des participants. 
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Annexe 1.2  Présentation des évaluateurs 

An Dewaele, née en 1972, est ingénieur agronome et a obtenu un Mastère en sciences 
forestières à l’ENGREF (Montpellier) : option foresterie rurale en zone tropicale. Elle 
s’est spécialisée, entre autres, dans des méthodes participatives de gestion de projet, 
l’intégration de l’aspect genre et diversité et l’accompagnement des processus de 
changement organisationnel ou institutionnel, l’évaluation de l’impact des interventions 
de développement sur des groupes sociaux marginaux et dans le renforcement des 
capacités (empowerment) de ces groupes.  
 
An Dewaele a une solide expérience en évaluation de projets/projets de développement 
rural et de développement intégré comme p. ex. ceux exécutés pour le Fonds Belge de 
Survie qui se distinguent par leur approche holistique. C’est dans ce cadre qu’elle a 
étudié la viabilité du système des réseaux des artisans de santé animale (ASA) au Kenya 
(Turkana Livestock Development Project) et au Niger (Damagaram). An a eu 
l’opportunité d’étudier  et de se familiariser avec les systèmes de production et les 
stratégies de survie et approches de sécurité alimentaire en zone semi-aride en Gambie, 
Namibie, Ouganda et Ethiopie. De plus, elle s’est penchée sur l’intégration de l’aspect 
genre dans la GCP (Gestion du Cycle de Projet) dont la phase d’évaluation constitue un 
élément clé pour entamer des processus d’apprentissage et d’empowerment. Ses 
compétences à gérer des groupes, à modérer et à animer des ateliers sont également 
indispensables dans le cadre de la présente mission d’évaluation. 

Badamassi DJARIRI, Agro économiste nigérien de cinquante neuf ans spécialisé en 

élevage et en pastoralisme a complété sa formation initiale d’ingénieur zootechnicien 

acquise à l’ESAN de Niamey par un master of science en administration du 

développement obtenu à l’Institut Agronomique Méditerranéen de Montpellier après un 

diplôme d’études approfondies (DEA) d’économie agricole, rurale et agro-alimentaire à 

l’Université de Montpellier I. Il est également diplômé du Centre d’Etudes Financières , 

Economiques et Bancaires (CFEB) de Paris (option analyse des projets de 

développement). 

Après un début de carrière au sein du Ministère de l’Agriculture et de l’élevage où il a 

occupé des postes de directeur régional de l’élevage et de projets d’élevage (financement 

AFD, Banque mondiale et USAID) et dont il fut directeur des études et de la 

programmation. Il a été expert de la FAO ; chef des opérations techniques dans le projet 

d’éco-développement participatif de Mayahi (région de Maradi). Il a été coordinateur 

adjoint du processus d’élaboration du document cadre de relance du secteur de 

l’élevage.  

M. Djariri travaille depuis 1999 comme consultant indépendant. Une trentaine de 

missions dans son pays lui ont permis de connaître de nombreux projets d’appui au 

monde rural au Niger. Il a en particulier participé en 2004 à la formulation du projet de 

sécurisation de l’économie pastorale dans la région de Tahoua (financement de l’Union 

Européenne). En 2005, la représentation de la Coopération Technique Belge (CTB) au 
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Niger lui a confié une mission de courte durée afin d’analyser le rapport d’identification 

du programme Elevage présenté par AFCO-AGRIFOR Consult. Il a également rédigé 

une monographie de la chèvre rousse de Maradi pour le compte du projet de promotion 

de la chèvre rousse (financement belge).  

 

Annexe 1.3  Programme de la mission d’évaluation 

 
 

Novembre   Activité(s) Personnes/organisations à rencontrer 

Ven 17 - Voyage international   

Sam 
 
 
 
 
 
 

18 
 
 
 
 
 
 

- Entretiens à Niamey 
 
 
 
 
 
 

- ONG Karkara: Gilles Vias (resp. Suivi 
techn. du PROXEL pour Karkara), 
Salissou Yahouza (Secrétaire Exécutif) et 
Sidi Fatouma Mahamane (Resp. des 
Opérations) 
- Equipe VSF-B Proxel : Stéphane Pil (chef 
de projet) 

Dim 
 
 

19 
 
 

- Mise en commun de l'équipe 
d'évaluation et préparation de 
la mission  

- Equipe d'évaluation 
 
 

Lun 
 
 
 
 
 
 
 

20 
 
 
 
 
 
 

 

- Entretiens à Niamey 
 
 
 
 
 
 
 

- MRA: Dr. Sahabi Barthe (SG a.i.), Dr. 
Seyni Boubacar et Dr. Maitourare Chipkao 
(Direction de santé animale), Dr. Sani 
Laouali et Dr. Chegou (Direction des 
Etudes et de la  Programmation) 
- Dr. Ibrahim Bangana (Secrétaire Général 
de l’Ordre des Vétérinaires) 
- PACE : Dr. Saidou Oumarou 

      
- OXFAM GB : Laurent ? (Chargé de 
programme sécurité alimentaire) 

      
- Attaché adjoint de la coopération belge 
(M. Lambrechts) 

Mar 
 
 

21 
 
 

- Voyage de Niamey à Maradi  
- Entretien à Konni 

- DDRA Konni : Dr. Dakore  (ex-DDRA 
Dakoro) 

Mer 
 
 

22 
 
 

- Entretiens à Maradi 
-Voyage de Maradi à Dakoro  
 

- DRRA : Dr. Bickou Isoufou à Maradi  
- CTB projet chèvre rousse : Luc De 
Bruyne 
- Coordination régionale Karkara : Idrissa 
Mahaman Laouali 

Jeu 
 

23 
 

- Atelier de démarrage à 
Dakoro 

- Equipe PROXEL et partenaires directs 
(cf. liste en annexe) 

  - Entretiens individuels - Equipe Proxel 

Ven 24 - Entretiens à Dakoro - CEB (contribution à l’éducation de 
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base) : Omar Abdou 
- préfet de Dakoro : Laouali Chekaroua 
(Secrétaire Particulier du préfet) 
- DDRA : Abdou Seyni 
- CTB projet Azawak : Magaji Narouaa 
(chef d’antenne) 
- CAPONG (Collectif des Associations 
d’Eleveurs) :Yacouba Kadade (TG), 
Abdou Arouna (SG), Mondiam Djibo 
(Président), Amadou Maman Doutchi 
(Secrétaire Permanent) 
 

Sam 25 - Entretiens à Dakoro 

- CVR-Proxivet : Dr. Hamidou (vétérinaire 
privé) 
- OXFAM GB : Nicolas Govaert (chef de 
base) 
- Cabinet de Soins Vétérinaires (CSV) 
Dakoro : Saley Algarass (gérant) 
- Radio communautaire Dakoro 
« Murya » : Omar Adamou (Chef de 
station) 

Dim 26 
- Visite de terrain dépt Dakoro 
(I) 

 - Dan Goulbi 
- Bazala 
- Sabon Machi 

Lun 27 
- Visite de terrain dépt Dakoro 
(I) 

 - Gonaou Rouga 
- Kornaka 
- Na Sallé 

Mar 28 
- Visite de terrain dépt Dakoro 
(I) 

 - Tacha Ibrahim 
- Badabédji 

Mer 29 
- Visite de terrain dépt Dakoro 
(I) 

 - Kouloua 
- Bermo 
- Guidan Zada 

Jeu 30 
- Atelier de validation 
préliminaire (+ préparation) - Equipe PROXEL 

Décembre   Activité(s) Personnes/organisations à rencontrer 

Ven 1 
- Visite de terrain dépt Dakoro 
(II) 

 - Kondalla 
- Akka 

Sam 2 
- Visite de terrain dépt Dakoro 
(II) 

 - Maïgochi 
- Azagor 

Dim 3 
- Voyage de  Dakoro à Abalak 
- Arrêts sur la route 

- Ranch Fako 
- Puits Abalbal 

Lun 
 
 
 
 

4 
 
 
 
 

- Visite de terrain dépt Abalak  
 
 
 
 

- Campement : chef groupement Peuhl 
Yamawa 
- Puits autour du campement : vaccination 
et formation des APV 
- Commune de Tamaya  
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- Campement : chef groupement Peuhl 
Bikarawa 
- DDRA Abalak : Nouhou El Hadj Moussa 
- DDC/AT : Hamza Oumar 
- JEMED : Jeff Woodke et Hamed Billou 
 

Mar 5 - Tahoua  

- Commune Akoubounou 
- Village Tsaouna 
- DRRA à Tahoua : Dr. Aboubacar Ramou 
- PASEP (Projet Appui à la Sécurisation de 
l’Economie Pastorale) : Saidou Abouba, 
Hassan Oumarou 

Mer 6 
- Entretiens à Abalak 
 

 - APEL-ZP : Alhadji Hamidou (CA 
antenne Abalak), Ismaeli Ekany 
(Coordinateur national) 
- Radio Communautaire « Imislé 
Alkher » : Abdoulah Mohammed 
(Directeur), Iyo Awale (animateur 
principal) 
- Préfet d’Abalak Hassan Doulla 
-  

  
- Arrêts sur la route  
- Voyage de Abalak  à  Dakoro - Puits Mayata : 2 nouveaux AE 

Jeu 7 - Mise en commun interne - Equipe d'évaluation 

Ven 8 - Mise en commun interne - Equipe d'évaluation 

Sam 9 
- Préparation de l'aide-
mémoire - Equipe d'évaluation 

Dim 10 - Atelier de restitution (équipe) - Equipe PROXEL 

Lun 11 - Atellier de restitution  

- Public plus large: représentants des 
bénéficiaires, partenaires, services 
techniques, autorités, autres? (cf. liste en 
annexe) 

Mar 12 - Voyage de Dakoro à Niamey  - Equipe d'évaluation 

Mer 13 - Correction de l'aide-mémoire   

Jeu 14 - Débriefing Niamey 
- MRA et attaché de coopération (cf. liste 
en annexe) 

Ven 15 - Voyage international   

Sam 16 - Arrivée en Europe   

Mardi 
20/02/07  - Restitution à Bruxelles 

- FBS (Nicole De Temmerman et Jean-Yves 
Standaert) 
- VSF-B (Madeleine Onclin, Eddy 
Timmermans, Guy Van Vlaenderen) 
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Annexe 1.4  Note méthodologique  

 
NOTE METHODOLOGIQUE 

 
EVALUATION INTERMEDIARE DU PROXEL 

NOV-DEC 2006 

  
 

 

1. Introduction 

Cette note méthodologique est un document de travail qui a comme objectif majeur de 
mieux préparer la mission d’évaluation en tenant compte d’une première lecture de 
quelques documents clés et des discussions avec Eddy Timmermans, coordinateur pour 
les programmes en Afrique francophone au niveau du siège de VSF en Belgique et 
Véronique Renault, Coordinatrice Régionale pour l’Afrique de l’Ouest basée à Niamey 
(mais de passage en Belgique). Cette note complète et spécifie l’approche 
méthodologique telle qu’elle était décrite dans l’offre de services. En outre elle tient 
compte des éléments suivants : 
 
 Les activités du Proxel dans le département d’Abalak ont commencé. Pour l’instant il 

s’agit seulement de la composante « santé animale ». L’équipe du projet attend les 
résultats de l’évaluation et des éléments supplémentaires sur le contexte du 
département d’Abalak avant de lancer les autres composantes. Le département 
d’Abalak s’avère en effet assez différent de celui de Dakoro par exemple en termes 
d’organisation, structuration, population ; d’équipement en infrastructures socio-
économiques…   

 Le critère de durabilité (avec sa traduction en questions et hypothèses) est certes 
important mais il ne faut pas négliger les autres critères comme par exemple 
l’efficience (le fonctionnement interne du projet, le suivi fait par la Coordination 
Régionale de VSF, etc.) 

 Au mois de septembre 2006, VSF a organisé un atelier sur la santé animale avec ses 
partenaires dans plusieurs pays en Afrique de l’Ouest dont le Niger. Ils ont réfléchi 
et échangé sur le réseau de soins de santé animale de proximité, la législation et la 
rentabilité des vétérinaires privés. Les présentations de l’atelier ont été remises à 
l’équipe d’évaluation. 

 Deux projets se sont greffés sur PROXEL suite à la crise alimentaire de 2005: OIF 
(Organisation Internationale de la Francophonie) qui a fourni 75.000 euros pour 
l’appui aux  femmes (formation, recapitalisation du petit bétail) et PRESECAL (2 
phases pour la somme de 361.000 euros pour la vente de mil à prix modéré). Avec le 
restant du PRESECAL (150.000 euro), une deuxième phase est entamée dont 
PROXEL a pris en charge le suivi des Banques Céréalières et la radio 
communautaire. VSF demande d’en évaluer la pertinence. 

 En 2005, VSF a installé un bureau de Coordination régionale à Niamey qui 
coordonne actuellement 6 projets au Niger, 1 au Burkina, 1 au Mali et 1 en 
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Maurétanie. L’équipe est composée d’une coordinatrice, un logisticien et un 
comptable. 

2. Proposition méthodologique 

Ce chapitre reprend, d’une manière succincte, les spécifications, changements éventuels 
et attentes de l’équipe d’évaluation pendant les différentes phases de l’évaluation telles 
qu’elles sont décrites dans notre offre. Le §3 situe les mêmes étapes (et activités) dans le 
temps sous forme d’un programme proposé. 
 
 
I. Etape de préparation et de documentation 

 
Cette étape débouche sur une note méthodologique (ce que vous avez devant vous) qui 
constitue le point de départ commun pour le travail de terrain et garantit la cohérence 
dans l’approche par l’équipe d’évaluateurs et un meilleur ciblage des recherches de 
terrain. 

 
 

II.  Etape d’étude de terrain 
 
1. Niamey 
La première étape d’étude de terrain se déroulera à Niamey où l’équipe d’évaluation 
fera connaissance et préparera sa collaboration. Dans la capitale seront visités le 
responsable du suivi technique du Proxel, le Bureau de Coopération de la DGCD, des 
institutions nigériennes comme le Ministère des Ressources Animales (Direction de 
santé animale, Direction de production animale, Direction des Etudes et de la 
Programmation et Direction de la législation), et éventuellement d’autres institutions ou 
organisations nationales et internationales qui sont pertinentes dans le cadre de cette 
étude (Délégation de l’Union Européenne, OXFAM, CTB projet Azawak et chèvre 
rousse, AREN, Ordre des Vétérinaires, PACE…). Rendez-vous encore à confirmer par 
Gilles Vias et/ou Stéphane Phil 
 
Le but de ces visites est d’une part de mieux comprendre la position du Ministère et du 
bailleur de fonds au Niger, et d’autre part de cerner l’image que projette le PROXEL 
auprès des acteurs qui sont loin du terrain. On voudra aussi faire le point sur l’état 
actuel du débat concernant la privatisation des soins de santé animale et les positions 
des différents acteurs nationaux et internationaux sur cette question. Tout au long de 
l’évaluation on cherchera également des informateurs extérieurs au Proxel ou pouvant 
témoigner d’autres projets et expériences similaires. 
 
2. Département de Dakoro 
Sur la route de Niamey à Dakoro, l’équipe s’arrêtera à Maradi pour rendre visite à la 
DRRA (22 oct, matin). Visite à annoncer 
 
A Dakoro, l’étape de terrain débutera par un atelier de démarrage (23 novembre, toute 
la journée : à confirmer par Proxel) avec la participation de l’équipe d’évaluation, de 
l’équipe du Proxel et des autorités concernées. L’objectif de cet atelier est double :  
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 d’une part d’arriver à une compréhension commune et partagée des objectifs, 
approche et méthodologie proposée et déroulement de l’évaluation et  

 d’autre part d’avoir un premier input sur les thèmes prioritaires de l’évaluation et 
des hypothèses de travail.  

 
Le programme détaillé de l’atelier sera élaboré par l’équipe d’évaluation avant le départ 
de Niamey et discuté avec les responsables de Proxel. 
Les principaux résultats attendus de l’atelier de démarrage sont les suivants : 
 

 Un accord et un approfondissement de la méthodologie : sur la base des questions 
évaluatives bien définies et communément souscrites lors de l’atelier de démarrage, 
des critères d’appréciation seront retenus. Cela permettra de définir des indicateurs 
pertinents qui seront déterminants pour le choix des méthodes les plus appropriées 
de collecte de données.  

 L’échantillonnage des villages/sites doit être finalisé pendant l’atelier de démarrage 
avec l’équipe Proxel. En tenant compte du nombre élevé de villages/sites dans la 
zone d’intervention et le temps limité (6 jours), il nous semble inutile de viser la 
représentativité mathématique mais d’autant plus important de viser la 
représentativité qualitative (la diversité). Nous suggérons d’utiliser les critères de 
sélection suivants : 
 Degré de réussite (villages exemple ou moins performants),  
 Ancienneté dans le projet (villages sélectionnés dès le début et d’autres ayant 

joint le projet en cours d’exécution),  
 Répartition spatiale (zone pastorale – agro-pastorale, sédentaire – semi-nomade, 

représentation des différents cantons),  
 Volume d’activités (présence des différentes composantes ou pas),  
 Taille du village/site/campement 
 Distance des CVR  
 Présence ou pas d’un APV et/ou AVA 
 Autres ? 

 
Le programme (cf. § 3) prévoit des sorties sur le terrain pendant 4 jours, une mise en 
commun et une deuxième sortie sur le terrain pendant 2 jours. Approximativement 12 
villages (= 2 villages par jour ou est-ce faisable de visiter parfois 3 villages par jour ?) 
vont être visités car les évaluateurs préfèrent passer une demi-journée dans un village 
plutôt que de faire des visites de tourisme de 30 min. Au cas où ça serait possible et 
avantageux en termes de déplacement, nous pouvons passer la nuit dans un des 
villages. Cela nous permettrait également de discuter d’une manière plus informelle 
avec les populations. 
 
Afin de veiller à l’impartialité, la neutralité et d’éviter les biais, nous suggérons – au cas 
où c’est nécessaire et faisable – de travailler avec des traducteurs volontaires locaux au 
lieu de passer par un membre de l’équipe du projet Proxel.  
 

 Un chronogramme de travail et une planification plus détaillée pour les deux 
semaines suivantes.  
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 Une liste des personnes et organisations à interviewer à Dakoro. Serait-il possible 
de commencer les entretiens avec eux déjà le lendemain ? 

 Une liste de personnes et/ou organisations à rencontrer dans le département 
d’Abalak. 

 Un premier input sur les thèmes prioritaires à traiter et une analyse préliminaire. 
Comme les cadres du Proxel sont les premiers interlocuteurs des évaluateurs  et une 
source d’information et d’expérience très riche, nous souhaitons dépasser le stade 
des discussions sur la méthodologie et entamer déjà une première réflexion avec 
l’équipe. Cette analyse préliminaire touchera le contexte, les résultats sur le terrain 
mais également les aspects du fonctionnement interne de Proxel.  

 
 
Nous tenons à souligner que les évaluateurs souhaitent créer, à tous les niveaux et dans 
l’esprit du FBS, un climat favorable à l’apprentissage, à la remise  en question et à l’auto-
évaluation. L’approche et les méthodes appliquées visent à favoriser la participation de 
tous et de toutes pour arriver à mener un processus d’appropriation et d’apprentissage 
au cours de cette évaluation.  
 
Suite à cet atelier l’équipe d’évaluation passera 2 jours à continuer le travail 
documentaire et à réaliser les interviews individuelles à Dakoro (25 et 26 octobre), puis 
commencera les visites dans les villages/campements dans le département de Dakoro. 
Nous espérons que ces 2 jours d’interviews à Dakoro peuvent permettre à l’équipe 
Proxel de prévenir et informer les gens dans les villages.  
 
Pendant le travail de terrain, nous comptons mener des interviews semi structurées 
individuelles et collectives (focus groups) et appliquer d’autres outils participatifs. Des 
guides d’entretien et check-lists seront développés et adaptés au cours de la mission. En 
outre, les évaluateurs disposent d’une expérience en application d’outils participatifs qui 
peuvent servir pour visualiser les idées. Pensons au profil historique, le diagramme de 
Venn,  GAM (gender analysis matrix ou matrice d’analyse genre), la matrice de 
priorisation, etc. 
 
L’équipe d’évaluateurs s’engage également à veiller à la diversité et la représentativité 
des « villageois » et « villageoises ». Etant donnée qu’il y a un homme et une femme 
dans l’équipe d’évaluation, nous pouvons profiter de cette situation en travaillant 
simultanément en 2 groupes dans le village, au cas où les circonstances le permettent. 
 
Après 4 jours de visites de villages/campements, on organisera un atelier de validation 
préliminaire et de recadrage à mi-parcours pour présenter à l’équipe du PROXEL les 
premiers résultats et en fonction des commentaires de ceux-ci on ajustera la 
méthodologie : davantage d’étude documentaire, ou bien élargissement de l’échantillon 
de villages/campements, ou bien approfondissement de certains thèmes… Ensuite, 
l’équipe repartira sur le terrain dans le département de Dakoro pour une durée de 5 
jours (2 jours de déplacement et 3 jours de visite). 
 
3. Département d’Abalak 
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Avec ces connaissances (expériences, leçons, etc.) du Proxel à Dakoro, l’équipe 
d’évaluation se rendra dans le département d’Abalak pour étudier l’extension du projet 
dans ce département. Sur la base d’une analyse de parties concernées, une sélection de 
parties concernées cléfs sera faite. Les évaluateurs comptent les rencontrer pour des 
entretiens individuels ou discussions en focus groupe (selon la disponibilité de ces 
acteurs). Entre-temps, les évaluateurs connaîtront déjà plus le mode de fonctionnement 
du projet PROXEL pour savoir en  apprécier les avantages et les limites par rapport à 
l’extension dans le département d’Abalak. 

 
 

III.  Etape de restitution et de validation 
 
A la fin du travail de terrain une journée sera consacrée à la mise en commun des 
résultats au sein de l’équipe et à la préparation de l’aide mémoire de fin de mission. Puis 
des sessions de restitution seront organisées à différents niveaux (projet, département, 
ministère) pour discuter des résultats et ajuster l’aide-mémoire.  
 
A la fin de la mission à Dakoro, les évaluateurs suggèrent d’organiser un premier 
débriefing interne avec l’équipe Proxel (10 déc, matin). Ceci afin de pouvoir discuter 
librement et en profondeur avec un groupe restreint, directement lié à l’exécution. Une 
deuxième session de restitution d’une demi-journée sera organisée pour un public plus 
large : avec des représentants des bénéficiaires, les partenaires et les acteurs les plus 
importants (11 déc). A part la présentation de leurs observations, analyses et 
conclusions, ils organiseront un débat sur les recommandations clés. L'objectif est, d'une 
part, de valider les résultats, de faciliter leur appropriation et dès lors d’assurer un suivi 
approprié des recommandations par les parties concernées.  
 
De retour à Niamey, les évaluateurs organiseront également un débriefing auprès 
l’ambassade et le bureau de coopération au développement belge. En vue d’inciter la 
cohérence dans les différentes formes d’aide au développement belge, les partenaires au 
niveau national (ex. Ministère des Ressources Animales) et éventuellement d’autres 
acteurs intéressés seront invités (14 ou éventuellement 15 déc).  
 
Une fois de retour en Belgique, une restitution d'une demi-journée sera organisée avec 
les responsables du FBS et de l'ONG VSF (après l’envoi du rapport provisoire au mois 
de janvier).  
 

3. Programme proposé 

 

Novembre   Activité(s) Personnes/organisations à rencontrer 

ven 17 - Voyage international   

sam 18 - Entretiens à Niamey 

- Karkara: Gilles Vias resp. Suivi 
techn. du PROXEL pour Karkara 

dim 19 

- Mise en commun de l'équipe 
d'évaluation et préparation de la - Equipe d'évaluation 
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mission  

lun 20 - Entretiens à Niamey 

- MRA: Direction de santé animale, 
Direction de production animale, 
Direction de la législation  
Direction des Etudes et de la  
Programmation 

      
- Attaché de coopération (M. 
Gourdin, M. Lambrechts) 

      
?- CTB resp. Projets Azawak et chèvre 
rousse 

      

?- OXFAM 
 - Délégation UE (si pertinent) 
 - AREN 
 - PACE 
 - Ordre des Vétérinaires 

mar 21 - Voyage de Niamey à Maradi    

mer 22 - Voyage de Maradi à Dakoro  - DRRA à Maradi (matin) 

      
- premiers contacts avec équipe 
PROXEL (après midi) 

jeu 23 - Atelier de démarrage à Dakoro - Equipe PROXEL 

ven 24 - Entretiens à Dakoro   

sam 25 - Entretiens à Dakoro   

dim 26 - Visite de terrain dépt Dakoro (I)   

lun 27 - Visite de terrain dépt Dakoro (I)   

mar 28 - Visite de terrain dépt Dakoro (I)   

mer 29 - Visite de terrain dépt Dakoro (I)   

jeu 30 

- Atelier de validation 
préliminaire (+ préparation) - Equipe PROXEL 

Décembre   Activité(s) Personnes/organisations à rencontrer 

ven 1 - Visite de terrain dépt Dakoro (II)   

sam 2 - Visite de terrain dépt Dakoro (II)   

dim 3 - Voyage de  Dakoro à Abalak - DRRA à Tahoua 

lun 4 - Visite de terrain dépt Abalak    

mar 5 - Visite de terrain dépt Abalak    

mer 6 - Visite de terrain dépt Abalak    

jeu 7 - Voyage de Abalak  à  Dakoro 

 Projet Appui à la Sécurisation de 
l’Economie Pastorale (à Tahoua) 

ven 8 - Mise en commun interne - Equipe d'évaluation 

sam 9 - Préparation de l'aide-mémoire - Equipe d'évaluation 

dim 10 - Séance de restitution (équipe) - Equipe PROXEL 

lun 11 - Séance de restitution  

- Public plus large: représentants des 
bénéficiaires, partenaires, services 
techniques, autorités, autres? 

mar 12 - Correction de l'aide-mémoire - Equipe d'évaluation 

mer 13 - Voyage de Dakoro à Niamey   
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jeu 14 - Débriefing Niamey - MRA et attaché de coopération 

ven 15 - Voyage international   

sam 16 - Arrivée en Europe   

 
 
M. Badamassi Djariri 
Mme An Dewaele 
Louvain, 2 novembre 2006 
 
 
 

Annexe 1.6  Liste des participants à l’atelier de démarrage 

Date: 23 novembre 2006 
Lieu: locaux du projet Proxel à Dakoro 
 
  Noms  et Prénoms Structures 

1 Seyni Abdou DDRA/Dakoro 

2 Dr. Cyrille Pissang Tchangai AT Proxel 

3 Kadre Kadei Proxel 

4 Aboubacar Adamou Sanou Proxel 

5 Hamed Attaher Ahamadou Proxel 

6 Lawan Darmane Proxel 

7 Mme Ousmane Rékia Adaré Proxel 

8 Mme Mamadou Abba Hadiza Proxel 

9 Yacouba Ibrahim Proxel 

10 Dr. Dethié Faye AT Proxel 

11 Stéphane Pil Proxel 

12 Dr Hamidou Issoufou CVR Proxivet/Dakoro 

13 Omar Abdou ARVIP/ONG CEB 

14 Mondiam Djibo CAPONG 

15 Amadou M Doutchi CAPONG 

16 Magagi Naroua Projet Azawak 

17 Badamassi Djariri Evaluateur 

18 An Dewaele Evaluateur 

 
 
 

Annexe 1.7  Atelier de restitution à Dakoro 

Date: 11 décembre 2006 
Lieu: locaux de la préfecture à Dakoro 
 
Liste des 57 participants (dont 9 femmes) 
 

N° Noms et Prénoms Fonctions 

1 Pil Stéphane PROXEL 
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2 Tounaou Salaou Maire Korahane 

3 Ibrahim Chama Mairie Korahane 

4 Yanoussa Assoumane Marie Dan Goulbi 

5 Salamatou Aboubacar Mairie Dan Goulbi 

6 Dr Bickou Issoufou DDRA/Maradi 

7 Doutchi Amadou Capong Dakoro 

8 Mandiam Djibo Capong Dakoro 

9 Ibrahim Chitou RADO 

10 Arma Alassane DDDA / Dakoro 

11 Dr Bruyne Luc Chèvre Rousse Madi 

12 Dr Abdoulaye Alassane Chèvre Rousse Madi 

13 Dr Cyrille Pissang PROXEL 

14 Elh Nouhou Moussa DDRA  Abalak 

15 Seyni Abdou DDRA Dakoro 

16 Naroua Magagi projet Azawak ZP 

17 Assoumana Kabani CIB Kornaka 

18 Dr Dethié Faye PROXEL 

19 Ab. Kadre Kadei PROXEL 

20 Idrissa Mahaman Laouali ONG Karkara 

21 Ibrahim Chama Conseiller C. Korahane 

22 Mme Awaiss Aichatou Service Alpha Dakoro 

23 MouI Sili Riskoua BC Kouloua 

24 Elh Ano Eleveur Gonaou 

25 Abdoulaye Dimo président BC kouloua 

26 Tado Inahi TG Adjointe  

27 Hamed Attaher Ahmoudou PROXEL Abalak 

28 Fatima Sani GF Kakalé 

29 Tchima Hodi GF Maigochi 

30 Dijé Jakou GF Maigochi 

31 Dodi Mangari AREN  

32 Jao Tambari GF Guelbala 

33 Halid Inizbi BC Gadabeji 

34 Abdoulaye Hassane Capong Dakoro 

35 Rakia Adaré PROXEL 

36 Tchima Amadou GF Gonaou 

37 Teneré Tambo BAB Tacha Ibrahim 

38 Issa Tambaya Eleveur Nakouana 

39 Oumarou Issoufou APV Korahane 

40 Abdou Abdoulaye APV Azagor 

41 Laouali Abou APV Goula 

42 Dr Vander Heyden Chargé de programme FBS 
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43 Mme Cécilia Dedecker Service de l'évaluateur spécial 

44 Omar Abdou CEB 

45 Nicolas Govaert Oxfam 

46 Lawan Darmane PROXEL Abalak 

47 Yacouba Ibrahim PROXEL Dakoro 

48 Almou Mahamane PROXEL Dakoro 

49 Saley Algaigass CSV Dakoro 

50 Abba Hadiza PROXEL Dakoro 

51 Mamane Salifou Stagiaire PROXEL Dakoro 

52 Aboubacar Adamou Sanou PROXEL 

53 Sani Mamane Mourtala PROXEL 

54 Harouna kaka Chef Météo Dakoro 

55 Dr Hamidou Issoufou Vétérinaire Privé Dakoro 

56 Oumarou Adamou Radio Com. Murya Dakoro 

57 Yahaya Laouali DDDC/ AT 

 
 
 
 
 

Compte rendu de l’atelier de la restitution à Dakoro (11/12/06) 

 

 Appréciation positive et confirmation de l’analyse faite par l’évaluation par les 

éleveurs et leurs associations. Notamment en ce qui concerne la disponibilité des 

produits vétérinaires et la motivation des AE. 

 

 Confirmation de l’importance de la sensibilisation et l’information dans ce qui a été 

fait jusqu’ici et l’importance de le poursuivre par différents canaux (radios 

communautaires, les associations d’éleveurs, etc.) 

 

 Explication que la pérennité de la CVR dépend de plusieurs facteurs : 

 

o Acceptation et l’adhésion des éleveurs/euses 

o Nécissité d’agir dans la même direction, notamment les niveaux 

déconcentrés du MRA d’accepter et d’appuyer tout le processus et les 

acteurs de la privatisation 

o Capacités managériales du vétérinaire privé 

 

 Dans le réseau de la SVPP une grille de prix des médicaments uniforme est appliquée 

par les AE, AVAPR. Une suggestion que tout le monde soit informé : les 

éleveurs/euses, les associations, etc. pour garantir la transparance et une application 

correcte de la grille. 
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 Il existe différentes appréciations par rapport à la nature des interventions pouvant 

être faites par les AE. Notamment entre les eleveurs/eusel, les AE, Proxel/proxivet et 

les Services Techniques. C’est une des causes des débats recurrents entre le projet et 

les Services Techniques 

 

 Il reste des améliorations à faire pour que les communes s’impliquent mieux dans le 

domaine de la santé animale. Au de là des paiements des redevances sur la 

vaccination, il y a leur implication dans la sensibilisation et information, 

l’engagement des agents CIB dans le suivi et le contrôle, etc. 

 

 Des remarques sur la non-prise en compte des infrastructures hydrauliques et les 

parcs/couloirs de vaccination dans le projet et dans les recommandations de l’équipe 

d’évaluation. Cette demande était confirmée par le MRA, les associations d’éleveurs 

et la proxivet 

 

 L’apport propre des femmes dans les AGR et groupements féminins se traduit par la 

part sociale, les cotisations pour rembourser 50% des matériaux de départ, un 

investissement considérable en temps 

 

 L’utilité en même temps que la fragilité des BC et BAB dans le contexte du 

département et de la région 

 

 La formalisation des relations entre la DDRA et la CVR sous forme de convention 

n’est pas recommandée. Cela pourrait créer un cas particulier d’une relation qui est 

normalement encadrée par les textes en vigueur. 

 

 Questions par rapport à la destination des investissments, infrastructures et 

équipements du Proxel à la fin du projet. L’évaluation à mi-parcours n’a pas à se 

prononcer là-dessus, il faut d’abord terminer la phase I du Proxel. 
 

Annexe 1.8  Liste des participants à la restitution à Niamey 

Date: 14 décembre 2006 
Lieu: Ministère des Ressources Animales à Niamey 
 

N° Noms et Prénoms Fonctions 

1 Kadre Kadei PROXEL Dakoro 

2 Dr Laoual Chégou DEP/MRA 

3 Dr Zangui I.M. Sani DL/MRA 

4 Dr Issoufou Sabo Vétérinaire Privé Abalak 

5 Dr Dethié Faye PROXEL Dakoro AT 

6 Dr Bangana Ibrahim INVN 

7 Mandiam Djibo Capong Dakoro 

8 Ahmed Mouloul Chef groupement Kel Gress Dakoro 

9 Issoufou Maidabo Chef de canton Birnin Lallé 
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10 Salissou Yahouza SE/ONG Karkara 

11 Amadou Maman Doutchi SP Capong Dakoro 

12 Dr Bickou Issoufou DRRA/Maradi 

13 Abba Hadiza PROXEL Dakoro  

14 Mme Sidi Fatouma M RO/ONG Karkara 

15 Dr Edouard Timmermans Coordination Programme VSF-B 

16 Harouna Abarchi  AREN 

17 Gourdin Jacques 

Attaché de coopération  
Ambassade de Belgique 

18 Elh Nouhou Moussa DDRA Abalak 

19 Abdou Seyni DDRA Dakoro 

20 Doudou Salou Camavet 

21 Mainassara Abdoua ONG CEB 

22 Dr Hamidou Issoufou Vétérinaire Privé Dakoro 

23 Fodé Camara Sanoussi DPA/PF 

24 Dr Ramou Aboubacar DRRA Tahoua 

25 Stéphane Pil PROXEL Dakoro 

 
 

Annexe 1.9  Sites d’intervention du Proxel et sites visités 

Les sites visités sur le terrain sont indiqués en gras 
 

N° Site 
Activité présente sur site 

TOTAL 
AE Foin BC BAB ESZ GF RC 

1 Adalak 1             1 

2 Ajékoria 1             1 

3 Akka    2 1 1       4 

4 Akkadaney 2   1 1 2     6 

5 Alforma 1             1 

6 Almajir     1     1   2 

7 Azagor 1   1 1 2     5 

8 Bakoba 1 2 1 1       5 

9 Bammo 1 2 1 1       5 

10 Barka Kadda 1             1 

11 Bazala 1             1 

12 Bermo 1 2 1 1       5 

13 Birnin Lallé 1             1 

14 Boundou Dallo 1             1 

15 Boundou Kiro 1   1 1       3 

16 Bouzoua 1             1 

17 Dakoro 1           1 2 

18 Dan Binta 1             1 

19 Dan Bouzoua 1             1 

20 Dan Dadi 1             1 

21 Dandamo   1           1 
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22 Dan gao 1             1 

23 Dan Goulbi 1       2     3 

24 Danja 1             1 

25 Dan Mata     1     1   2 

26 Daoud   2   1       3 

27 Daourawa 1             1 

28 Dara Amadou 1             1 

29 Effret     1*         0 

30 Eggo 1*             0 

31 El Chaibou 1             1 

32 El Dalla           1   1 

33 Fako  1       1     2 

34 Gachaté  1       2     3 

35 Gadabéji 1 2 1 1 2   1 8 

36 Gadambo Ourouga     1         1 

37 Gangara 1             1 

38 Gobérawa           1   1 

39 Golondi 1             1 

40 Gonaou           1   1 

41 Goula 1 1     2     4 

42 Guidan Bermo           1   1 

43 Guidan Dodo           1   1 

44 Guidan Oumarou Lalata           1   1 

45 Guidan Tanko 1             1 

46 Guidan Zada   2 1 1   1   5 

47 Héloum 1             1 

48 Intalak 1 2 1 1       5 

49 Intouila 1             1 

50 Issou 1             1 

N° Site 
Activité présente sur site 

TOTAL 
AE Foin BC BAB ESZ GF RC 

51 Jaho 1             1 

52 Jaja 1             1 

53 Kaboyé 1             1 

54 Kakalé     1     1   2 

55 Kardaou           1   1 

56 Kombaki 1       2     3 

57 Kombila  1             1 

58 Kondala     1     1   2 

59 Konkorma 1             1 

60 Korahan 1             1 

61 Kornaka 1       2     3 

62 Koudou 1             1 

63 Kouloua 1 2 1 1       5 

64 Kountarou           1   1 

65 Laléwa 1       2     3 

66 Maïlafia 1             1 

67 Maï Yarra 1             1 

68 Maïgochi     1     1   2 

69 Mantou     1         1 
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70 Moyamde   2   1       3 

71 Nakouana Rouga           1   1 

72 Nakouana Village           1   1 

73 Nassala   3           3 

74 Natsallé           1   1 

75 N'Guelballa           1   1 

76 Oly 1             1 

77 Oubandawaki 1       2     3 

78 Oubankadi 1             1 

79 Roumbou2 1             1 

80 Rijia Aglou 1             1 

81 Sabon Machi 1             1 

82 Sakabal 1             1 

83 Soly 1             1 

84 Tacha Ibrahim 2 3 1 1       7 

85 Tagayé   2   1       3 

86 Tagaza 1             1 

87 Tagleguit 1             1 

88 Tagriss 1             1 

89 Tarrago           1   1 

90 Tiguittout     1         1 

91 Toudoun Baki     1     1   2 

92 Toumboudéji     1         1 

93 Wourséna 1             1 

94 Yansara   3           3 

TOTAL 
88 d'intervention directe et 
plusieurs autres indirectement 
(par AE et banques) 

63 33 22 15 21 20 2 176 

          

Légende :          

AE : Auxiliaire d'élevage         

1 : Ancien AE 1 : Sélection fin 2005 1* : Quasi arrêté  

Foin:  Eleveur formé en dehors des AE et ESZ        

BC : Banque céréalière (anciennes et nouvelles)        

BAB : Banque d'aliments bétails (anciennes et nouvelles)       

1* : BC abandonné          

ESZ : Eleveur du suivi zootechnique         

GF : Groupement féminin (lait, blocs, foin, embouche ovine, aviculture, alphabétisation)   

RC : Radio communautaire (installée par PRESECAL et appuyée par Proxel)    
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Itinéraire 1, zone sud      (équipe évaluation, HA, PT) Commentaires 

N
° 

Site Caractéristiques 
Horair

e 
Date 

Points 
d'attention 

Santé animale 
Sécurité 

alimentaire 
Conduite 
troupeau 

AGR auprès 
des femmes 

Partenaires Autres 

1 
Dan 

Goulbi 

_Sud ouest                  
_Gros village 

haoussa                 
_Site d'intervention 

de World Vision    

Vers 
10h 

Dimanche 
26 

_1 AE/site 
réapprov                                         
_2 ESZ                                         

_World Vision                                          
_Commune 

Bon AE qui 
participe au suivi 
zootechnique et 
gère un site de 
réapprovisionne
ment pour les 
autres AE de la 
zone 

  

2 ESZ non 
appuyés en 
2005. Faible 
application 
des thèmes 
en 2005.Qq 
amélioration
s cette 
année avec 
25% appui. 

  

Antenne de 
World Vision 
sur place qui 
collabore 
avec CVR 
(habbanae, 
formation 
AVAPR et 
caisse). 
Absent pour 
la visite. 

Pas encore de relations 
avec la commune 

2 Bazala 

_Extrême sud ouest                  
_Village haoussa                       

_Nouveau site 
Proxel 10/2005 

Vers 
15h 

Dimanche 
26 

_1 AE                                          

AE fait parti de 
la dernière 
sélection fin 
2005, 
fonctionnement 
encore faible 

          

3 
Sabon 
Machi 

_Sud sur la latérite 
de Maradi                   

_Gros village 
haoussa                          

_Autres partenaires 
présents 

Vers 
18h 

Dimanche 
26 

_1 AE                       
_CIB+Chèvre 

rousse                                                    
_Commune 

AE faible, 
concurrencé par 
agent de l'Etat 

      

Agent CIB 
est aussi 
vulgarisateur 
au projet 
Chèvre 
rousse.  

Pas encore de relations 
avec la commune 

Nuit 
Dimanche 

26 
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4 
Gonao

u 
Rouga 

_Sud centre                       
_Site Peul                           

_Nouveau site 
Proxel 07/2006                       

_Insécurité 
alimentaire 

Vers 
09h 

Lundi 27 _1 GF 

AVAPR 
nouvellement 
identifié mais 
pas encore 
formée 

    

GF identifié 
en 07/2006 
pour 
transformati
on du lait. 
Activité 
moyenne 
depuis la 
formation. 
GF très 
réccent de 4 
mois. 

    

5 
Korna

ka 

_Sud centre sur la 
latérite               

_Très gros village 
haoussa (2 centres 

de Dakoro)               
_Electricité Nigelec                        
_Autres partenaires 

présents 

Vers 
11h 

Lundi 27 

_1 AE/site 
réapprov                 
_1 AdTE 
Proxivet         
_2 ESZ        

_CIB+Chèvre 
rousse                               

_Chef de 
canton                     

_Commune 

Meilleur AE du 
réseau qui 
participe au suivi 
zootechnique et 
gère un site de 
réapprovisionne
ment pour les 
autres AE de la 
zone. Depuis 
août, un AdTE 
de la CVR est en 
poste sur place 
pour tous les AE 
du sud 

  

1 ESZ 
appuyé à 
50% en 
2005 et qui a 
été le 
meilleur 
dans 
l'application 
des thèmes 
et 1 non 
appuyé. 
Demandent 
un appui à 
100% au lieu 
de 25% pour 
2006 

  

Agent CIB 
est aussi 
vulgarisateur 
au projet 
Chèvre 
rousse.  

Pas encore de relations 
avec la commune. 
Quelques échanges 
avec le chef de canton 
lors de l'installation du 
projet et de la 
sensibilisation en SA. 

6 
Na 

Sallé 
Site Haoussa 

Vers 
16h 

Lundi 27 _1 GF 

AVAPR très 
opérationnelle 
(2ième de 
toutes). Elle se 
réapprovisionne 
à Laléwa ou 
Kornaka. 

    

Ancien GF 
avec activité 
"foin". Plus 
d'AGR 
actuellement 
sauf 
l'embouche. 
Bonne 
gestion mais 
pas trop 
d'initiatives 
locales 
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Itinéraire 2      (équipe évaluation, YI, DF) Commentaires 

N
° 

Site Caractéristiques 
Horair

e 
Date 

Points 
d'attention 

Santé animale 
Sécurité 

alimentaire 
Conduite 
troupeau 

AGR auprès 
des femmes 

Partenaires Autres 

1 
Tacha 
Ibrahi

m 

_Nord centre                 
_Village peul devenu 

agro pasteur                            
_Représentants 

AREN 

Vers 9h Mardi 28 

_Plusieurs AE                                                                                     
_3 Foin                                                                                   
_BAB                                                                     
_BC                                                                        

_Représentants 
AREN                                                                          

_Représentants 
dépôt Sakabal 

Plusieurs 
anciens AE 
expérimentés 
(faibles/actifs) de 
AREN. Présence 
de représentants 
du dépôt de 
Sakabal qui fait 
partie du circuit 
de 
réapprovisionne
ment 

BAB et BC de 
l'ancien 
Prozopas. 
Bonnes 
banques avec 
gestion 
rigoureuse. 
Crédits quasi 
nuls. Bonne 
évolution vers 
la 
pérennisation. 

    

D'autres 
magasins 
AREN ou 
SiM existent 
sur place. 
Plusieurs 
appuis 
périodiques 
de AREN. 

Vente à prix modéré du 
PRESECAL en 2005. 

2 
Gadab

édji 

_Nord est                      
_Gros village 

touareg               
_Réserve 

Vers 
14h 

Mardi 28 

_1 AE/site 
réapprov                                                   
_2 ESZ                                                                       
_2 Foin                                                        
_BAB                                                             
_BC                                                                  

_Radio 
communautaire                                                                      

_CIB                                                      
_Chef de 

groupement                             
_Commune 

Bon AE qui 
participe au suivi 
zootechnique et 
gère un site de 
réapprovisionne
ment pour les 
autres AE de la 
zone. Difficultés 
de castes 
peuvent 
apparaître. 

BAB et BC de 
l'ancien 
Prozopas. 
Bonnes 
banques. 
Crédits très 
faibles. 
Difficultés 
avec des 
castes, 
équités. 
Bonne 
évolution vers 
la 
pérennisation. 

1 ESZ 
appuyé à 
50% en 
2005 et 1 
autre non 
appuyé qui a 
obtenu les 
meilleurs 
résultats 
zootechniqu
es chez les 
bovins en 
2005. 

  

Agent CIB 
est aussi 
ancien agent 
du PACE. 
Bientôt à la 
retraite et 
probableme
nt restera 
dans la 
zone. 

Vente à prix modéré du 
PRESECAL en 2005. 
Echanges réguliers 
avec la commune sur 
les activités. 

3 
Koulo

ua 
_Extrême nord est                    

_Village peul 
Vers 
19h 

Mardi 28 

_1 AE                                  
_2 foin                                               
_1 BC                                                   

_1 BAB                

AE pas très 
fonctionnel, 
victime entre 
autres de son 
éloignement. 

Nouvelles 
BAB et BC 
(Proxel et 
PRESECAL 
2006). 
Notions de 
membres 
existent. 
Difficultés 
avec 
analphabétis

    
Site de 
Oxfam GB 

Vente à prix modéré du 
PRESECAL en 2005 
avant de retenir le site 
pour la mise en place 
de magasins BC et 
BAB. 
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me. Niveau 
moyen et trop 
réccent pour 
juger de la 
viabilité.  

Nuit Mardi 28               

4 Bermo 

_Nord ouest                  
_Gros village peul                  

_Radio 
communautaire non 

fonctionnelle 

Vers 
10h 

Mercredi 
29 

_Plusieurs 
AE/site 

réapprov                                                                    
_3 foin                                                                                 
_1 BC                                                                                         

_1 BAB                                                                     
_1 CIB                                                                     

_1 chef de 
groupement                                                                      
_1 commune                                                           

_1 Poste 
administratif                                                                  

_"CRS" 

Plusieurs 
anciens AE 
expérimentés 
dont 1 gére 1 
site de 
réapprovisionne
ment pour les 
autres AE de la 
zone 

BAB et BC de 
l'ancien 
Prozopas. 
Crédits 
passés 
toujours 
présents. 
Détournemen
ts se 
poursuivent 
malgré le 
Proxel. A la 
limite d'être 
exclu sauf 
que BC a un 
peu amélioré 
la gestion ces 
3 derniers 
mois. Faible 
viabilité. 
Gestion 
opaque. 

    

Agent CIB 
qui collabore 
souvent 
avec la CVR 
lors des 
CPG de 
vaccination 

Reçoivent souvent des 
aides de nombreux 
projets ou Etat mais 
sans coordination, prise 
en compte des réalités 
locales. Vente à prix 
modéré du PRESECAL 
en 2005. 

5 
Guida

n 
Zada 

_Nord ouest                  
_Village Touareg 

Vers 
15h 

Mercredi 
29 

                               
_ 1 GF  _2 foin                                               

_1 BC                                                   
_1 BAB                

1 AVAPR 
BAB et BC de 
l'ancien 
Prozopas.  

  
1 GF lait qui 

n'est plus 
fonctionnel   

Site de 
Oxfam GB 

Vente à prix modéré du 
PRESECAL en 2005. 

            

Itinéraire 3, zone est      (équipe évaluation, HA, Almou et SP) Commentaires 
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N
° 

Site Caractéristiques 
Horair

e 
Date 

Points 
d'attention 

Santé animale 
Sécurité 

alimentaire 

Condu
ite 

troupe
au 

AGR auprès 
des femmes 

Partenaires Autres 

1 
Konda

lla 
_Est                       

_Site Haoussa             
Vers 
10h 

Vendredi 
01 

_1 GF                               
_1 BC 

AVAPR 
passable 

Nouvelle BC 
(PRESECAL 2006). 
Notions de 
membres existent. 
Bon niveau mais 
trop réccent pour 
juger de la viabilité.  

  

Ancien GF 
"foin" bientôt 
reconverti en 
GF "blocs". 
Pas 
vraiment 
d'AGR. 
Seulement 
embouche 
ovine. 
Initiatives 
faibles. 

  
Vente à prix modéré du 
PRESECAL en 2005. 

2 Akka 
_Est nord                 

_Village haoussa             
Vers 
15h 

Vendredi 
01 

 _BAB                                                                     
_BC                                            

  

BAB et BC de 
l'ancien Prozopas. 
BAB n'a plus de 
local. Gestion 
passable mais pas 
toujours très 
motivé. 

    
Oxfam 
intervient sur 
place. 

  

3 
Maïgo

chi 
_Centre                   

_Site Haoussa             
Vers 
09h 

Samedi 
02 

_1 GF                               
_1 BC 

AVAPR 
opérationnelle, 
parmi les 
meilleures. Elle 
se 
réapprovisionne 
à Sakabal et 
Dakoro. 

Nouvelle BC 
(PRESECAL 2006). 
Notions de 
membres existent. 
Niveau progressif, 
lent mais motivé. 
Trop réccent pour 
juger de la viabilité.  

  

GF "blocs" 
fonctionne. 
Elles 
pourraient 
faire encore 
mieux.  

  
Vente à prix modéré du 
PRESECAL en 2005. 
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4 
Azag

or 

_Centre est                     
_Gros village 

touareg proche de 
la latérite 

Vers 
15h 

Samedi 
02 

_1 AE                                               
_2 ESZ                                                      
_BAB                                                             
_BC                                                                          

_Chef de 
groupement                             
_Commune 

Bon AE qui 
participe au 
suivi 
zootechnique. 

BAB et BC de 
l'ancien 
Prozopas. 
Gestion BAB très 
différente de la 
BC. BAB n'existe 
pratiquement 
plus (local mais 
aussi stock). 
Crédits passés 
sont toujours 
présents. 
Détournements 
passés toujours 
non résolus. BC 
semble évoluer 
positivement et 
local sera 
réhabilité dans 
les prochaines 
semaines. 

2 
ancien
s EIS 
deven
us 
ESZ. 
Ils 
appliq
uent 
plus 
les 
thème
s cette 
année 

  PAC 

Vente à prix modéré 
du PRESECAL en 
2005. Echanges 
ponctuelles avec la 
commune sur les 
activités. 
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Annexe 2.1 Carte de la zone d’intervention 

Département de Dakoro 
(Une carte couvrant le département d’Abalak n’est pas encore disponible) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte des sites vétérinaires début 2006 
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Annexe 2.2 Cadre logique du Proxel 

Logique interne de la 

prestation

Indicateurs objectivement vérifiables Moyens de vérification Suppositions importantes

Objectif Global Le revenu et la sécurité alimentaire des 
(agro)éleveurs sont améliorés

En année 6 : (i) les recettes "élevage" des familles encadrées se sont améliorées d'au 

moins 25% ; (ii) l'autoconsommation des produits animaux est accrue de 10%

Rapport d'enquêtes (enquêtes ménages en 

début et en fin de projet)

La sécurité est garantie et l'accès aux zones est 

assurée

Objectif 

spécifique

Les productions du cheptel sont 

améliorées

* En année 6, la production laitière des vaches est augmentée de 15%          * En 

année 3 : (i) la production pondérale des petits ruminants est augmentée de 30% , le 

nombre de poulets produits annuellement par poule mère passe de 6 à 20.

* Enquêtes zootechniques au démarrage du 

projet et suivi zootechnique permanent dans 

des troupeaux tests

* Les aspects d'amélioration génétique sont pris en 

charge par les projets "Azawak" et "Chèvre Rousse"

Résultats 

intermédiaires

R.1 / Un réseau de santé animale de base 

est mis sur pied avec la participation de la 

population rurale et de médecins 

vétérinaires privés.

* Dakoro : (i) en année 3, deux Cliniques Vétérinaires Rurales opèrent à travers un 

réseau de 30 APV et de 20 AVA pouvant être étendu à 40 APV et 40 AVA en année 6 ; 

(ii) le taux de couverture vaccinale atteint  respectivement 80% (PPCB) et 40% (PPR).                                                      

* Abalak : en année 6, une CVR (+ 20 APV) est mis en place et le taux de couverture 

vaccinale atteint 60% (PPCB) et 15% (PPR).                                      *  Les vét. privés 

réalisent une gestion performante des CVR et du personnel

* Rapports d'activité du projet                     * 

Rapports "situation sanitaire" des 

vétérinaires privés                                       * 

Rapports annuels de la DSA du MRA

* Les mandats et autorisations d'exercer sont 

délivrés par le MRA.                                              * 

Les vétérinaires privés bénéficient d'un crédit 

bancaire adapté pour leur installation.

R.2 / Des actions d'amélioration de la 

sécurité alimentaire des ménages sont 

conduites.

* La taux des femmes ayant plus de 5 petits ruminants est accru de 50 %          * La 

production laitière des vaches (et chèvres) est augmentée de 80% en période de 

soudure  ;                                                                                                               * La 

consommation d'œufs par les enfants des familles sédentaires atteint au moins 2 

oeufs par semaine.   

* Rapports d'activité du projet CARE                   

* Enquêtes ménage                                                       

* Enquêtes zootechniques

* La collaboration avec CARE est effective                  

* La collaboration avec une ONG est acquise dans 

le domaine de l'éducation nutritionnelle.

R.3 / La conduite zootechnique des 

animaux est améliorée

* En année 6,  40% des (agro)éleveurs (20% à Abalak) pratiquent une forme 

adéquate de complémentation de la fraction productive de leur cheptel,                                                                                                                    

* Les éleveurs encadrés par le projet Azawak bénéficient également de l'appui du 

PROXEL.                                                                                                    * Les 

éleveurs sélectionneurs de la zone participent à une association capable d'assurer la 

pérennisation de la sélection de la race azawak

* Rapports d'activité du projet                              

* Rapports d'activité du projet Azawak                              

* Forum des associations d'éleveurs

* La collaboration avec le projet Azawak est acquise

R.4 / Des activités génératr ices de revenus 

liées à l'élevage sont menées auprès des 

femmes.

* Chaque année, 5 groupes de femmes sont initiées à la production de fromages 

améliorés ;    * En année 3,  5 groupements de femmes produisent et commercialisent 

des blocs urée et 10 groupes de femmes pratiquent la coupe et la vente de foins ;    * 

En année 3,  10 groupes de femmes sont conseillées en matière d'embouche ;  * 

toutes les animatrices du projet Chèvre Rousse opérant dans l'arrondissement de 

Dakoro sont formées par le projet.    * En année 6, 40 AVA sont opérationnelles et 

encadrent 1.000 avicultrices. * Les groupements féminins sont autonomes.

* Rapports d'activité du projet                               

* Rapports annuels du projet Chèvre Rousse

* La collaboration avec des ONG spécialisée dans 

l'animation des groupements féminins est assurée ;                                                                                      

* La collaboration avec le projet Chèvre Rousse est 

effective

R.5 /  Les expériences du projet sont 

capitalisées et largement diffusées

* Dès l'année 2, un manuel de formation des APV et des fiches de suivi sont produits 

et diffusés ;                                                                                                      * Le projet 

intègre dans les formations, des APV provenant en particulier des projets "Azawak" et 

"Chèvre Rousse"

* Production de divers documents (manuel 

de formation, brochures de vulgarisation, 

fiches de suivi…)                      * Rapports 

d'activité du projet et des principaux 

partenaires 

Qu ic k T im e ™ a nd a
 de c om pre s s o r

are  ne ede d to  s ee  th i s  p i c ture .
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Résultats   Activités Ressources à mettre en 
œuvre 

Suppositions 
importantes 

R.1 / Un réseau de 
santé animale de 
base est mis sur 
pied avec la 
participation de la 
population rurale 
et de médecins 
vétérinaires 
privés. 

1.1 Assurer la sensibilisation des éleveurs (traitements prophylactiques, rôle des APV et du 
CVR…) 

* " Centre" de formation  * Les vétérinaires privés et la 
population s'associent pour le 
choix des APV 1.2 Appuyer l'installation de 3 vétérinaires privés * Formations  

1.3 Consolider la formation des vétérinaires privés * Moyens de déplacement 

1.4 Sélectionner et former les APV * Equipement pour les APV * Une collaboration durable 
entre les cliniques vétérinaires 
rurales et des grossistes 
importateurs est acquise 

1.5 Assurer le suivi et le recyclage des APV   

1.6 Mettre en place un circuit opérationnel et fiable d'approvisionnement en intrants 
vétérinaires et zootechniques 

  

1.7 Associer les organisations d'éleveurs et leur collectif dans la mise en œuvre du syst. le 
S.A. de base 

    

R.2 / Des actions 
d'amélioration de 
la sécurité 
alimentaire des 
ménages les plus 
vulnérables sont 
conduites. 

2.1 Appuyer l'opération "Habbanae" menée par l'ONG "CARE" auprès des familles les plus 
vulnérables 

  * La collaboration avec CARE 
est acquise 

2.2 Accroître la production de lait en saison sèche (actions zootechniques, alimentaires et 
vétérinaires) 

* Constitution / renforcement des 
BAB 

2.3 Développer la production et la consommation d'œufs  * Des actions d'éducation 
nutritionnelle sont conduites par 
des partenaires (ONG, 
UNICEF…) 

2.4 Réaliser des enquêtes ménages (revenu tiré de l'élevage et consommation des produits 
animaux) 

  

R.3 / La conduite 
zootechnique des 
animaux est 
améliorée 

3.1 Vulgariser l'utilisation des blocs urée en période de soudure   * Les Caisses d'épargne et de 
crédit prennent en charge la 
gestion des crédits en nature 
accordés par le projet. 

3.2 Conforter la constitution de stocks stratégiques de concentrés pour pallier les déficits 
alimentaires  

3.3 Vulgariser les actions de stockage de foin et de conservation adéquate des résidus de 
culture 

  

3.4 Appuyer l'opération de sélection et de diffusion des taureaux de race Azawak * La collaboration est acquise 
avec les projets Azawak et  
PASEL 3.5 Promouvoir une exploitation plus précoce des animaux grâce aux effets des actions 

vétérinaire et zootechnique 
* Formations  

3.6 Réaliser des enquêtes et un suivi zootechnique (production laitière…)     

R.4 / Des activités 
génératrices de 
revenus liées à 
l'élevage sont 

4.1 Vulgariser des techniques de valorisation des excédents laitiers (fromages améliorés, 
beurre…)  

* Equipement pour la fabrication 
des fromages améliorés et des 
blocs urée 

  

4.2 Mettre au point et diffuser la fabrication de blocs urée auprès de groupements de 
femmes 
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menées auprès 
des femmes. 

4.3 Soutenir la mise en place d'un circuit de commercialisation et de diffusion des blocs urée 
auprès des éleveurs 

* Fonds de roulement pour l'achat 
des intrants 

  

4.4 Vulgariser les techniques de fanage en vue de la vente de foins durant la période de 
soudure 

  

4.5 Appuyer les opérations d'embouche ovine * Formations   

4.6 Appuyer les actions du projet Chèvre Rousse dans la zone agropastorale de Dakoro 
(formation des APV) 

  * La collaboration avec le projet 
Chèvre Rousse est acquise 

4.7 Sensibiliser  les femmes à l'amélioration de l'aviculture traditionnelle   

  4.8 Former des animatrices villageoises en aviculture (AVA) * Equipement pour les AVA   

  4.9 Appliquer un programme de prophylaxie adapté à l'élevage avicole traditionnel * Fonds pour l'achat de géniteurs 
RIR 

  

  4.10 Améliorer les conditions générales de l'élevage avicole villageois (logement, 
alimentation, abreuvement…) 

    

  4.11 Mener une opération de coqs raceurs (RIR) auprès des éleveuses motivées     

R.5 /  Les 
expériences du 
projet sont 
capitalisées et 
largement 
diffusées 

5.1 Produire un manuel de formation des APV et des AVA  * Frais d'impression et de diffusion   

5.2 Elaborer des fiches de suivi des activités vétérinaires et zootechniques des APV et des 
AVA 

    

5.3 Concevoir des petites brochures illustrées portant sur les techniques diffusées par le 
projet 

    

5.4 Préparer des montages audios et vidéos portant sur les activités du projet * Sous-traitance avec des 
structures spécialisées en audio-
visuel 

  

5.5 Réaliser des spots techniques à diffuser sur cassettes (marchés) ou sur les ondes radios   

5.6 Elaborer des documents d'information destinés à la sensibilisation du public dans les 
pays développés 
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Annexe 2.3  Cadre logique adapté en 2005 

(changements aux niveaux des activités : indiqués en gras) 

Résultats   Activités 
Ressources à mettre en 
œuvre 

Suppositions 
importantes 

R.1 / Un réseau 
de santé animale 
de base est mis 
sur pied avec la 
participation de 
la population 
rurale et de 
médecins 
vétérinaires 
privés. 

1.1 
Assurer la sensibilisation des éleveurs (traitements prophylactiques, rôle des APV et 
du CVR…) 

* " Centre" de formation  
* Les vétérinaires privés et la 
population s'associent pour le 
choix des APV 

1.2 Appuyer l'installation de 3 vétérinaires privés * Formations  

1.3 Consolider la formation des vétérinaires privés * Moyens de déplacement 

1.4 Sélectionner et former les APV * Equipement pour les APV * Une collaboration durable 
entre les cliniques vétérinaires 
rurales et des grossistes 
importateurs est acquise 

1.5 Assurer le suivi et le recyclage des APV   

1.6 
Mettre en place un circuit opérationnel et fiable d'approvisionnement en intrants 
vétérinaires et zootechniques 

  

1.7 
Associer les organisations d'éleveurs et leur collectif dans la mise en œuvre du syst. 
de S.A. de base 

    

1.8 Appuyer le MRA et ses services déconcentrés dans leurs nouvelles fonctions    

* Les agents de terrain 
acceptent le processus de 
privatisation 

R.2 / Des actions 
d'amélioration de 
la sécurité 
alimentaire des 
ménages les plus 
vulnérables sont 
conduites. 

2.1 
Appuyer l'opération "Habbanae" menée par l'ONG "CARE" auprès des familles les 
plus vulnérables 

  
* La collaboration avec CARE 
est acquise 

2.2 
Accroître la production de lait en saison sèche (actions zootechniques, alimentaires et 
vétérinaires) 

* Constitution / renforcement des BAB   

2.3 Développer la production et la consommation d'œufs    * Des actions d'éducation 
nutritionnelle sont conduites 
par des partenaires (ONG, 
UNICEF…) 

2.4 
Réaliser des enquêtes ménages (revenu tiré de l'élevage et consommation des 
produits animaux) 

  

2.5 Atténuer les crises alimentaires dans la zone pastorale en période de soudure  * Renforcement des BC   

R.3 / La conduite 
zootechnique 
des animaux est 
améliorée 

3.1 Vulgariser l'utilisation des blocs urée en période de soudure 

  
* Les Caisses d'épargne et de 
crédit prennent en charge la 
gestion des crédits en nature 
accordés par le projet. 

3.2 
Conforter la constitution de stocks stratégiques de concentrés pour pallier les déficits 
alimentaires  

3.3 
Vulgariser les actions de stockage de foin et de conservation adéquate des résidus de 
culture 
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3.4 Appuyer l'opération de sélection et de diffusion des taureaux de race Azawak * La collaboration est acquise 
avec les projets Azawak et  
PASEL 3.5 

Promouvoir une exploitation plus précoce des animaux grâce aux effets des actions 
vétérinaire et zootechnique 

* Formations  

3.6 Réaliser des enquêtes et un suivi zootechnique (production laitière…)     

R.4 / Des 
activités 
génératrices de 
revenus liées à 
l'élevage sont 
menées auprès 
des femmes. 

4.1 
Vulgariser des techniques de valorisation des excédents laitiers (fromages améliorés, 
beurre…)  * Equipement pour la fabrication des 

fromages améliorés et des blocs urée 

  

4.2 
Mettre au point et diffuser la fabrication de blocs urée auprès de groupements de 
femmes 

  

4.3 
Soutenir la mise en place d'un circuit de commercialisation et de diffusion des blocs 
urée auprès des éleveurs * Fonds de roulement pour l'achat des 

intrants 

  

4.4 
Vulgariser les techniques de fanage en vue de la vente de foins durant la période de 
soudure 

  

4.5 Appuyer les opérations d'embouche ovine * Formations   

4.6 
Appuyer les actions du projet Chèvre Rousse dans la zone agropastorale de Dakoro 
(formation des APV) 

  
* La collaboration avec le projet 
Chèvre Rousse est acquise 

4.7 Former des animatrices villageoises en aviculture et petits ruminants (AVAPR) * Equipement pour les AVAPR   

4.8 
Améliorer les conditions générales de l'élevage avicole villageois (sanitaire, logement, 
alimentation, abreuvement…) 

    

4.9 Mener une opération de coqs raceurs (RIR) auprès des éleveuses motivées * Fonds pour l'achat de géniteurs RIR   

4.10 
Promouvoir de petites activités économiques au sein des GF (commerce 
criquets, location charrettes,…)   

    

4.11 Appuyer la gestion et l'autonomie des GF 
* Formations en vie associative, 
alpha...  

  

R.5 /  Les 
expériences du 
projet sont 
capitalisées et 
largement 
diffusées 

5.1 Produire une série de manuels de formation (APV, AVAPR, foin, blocs…)  * Frais d'impression et de diffusion   

5.2 
Elaborer des fiches de suivi des activités vétérinaires et zootechniques des APV et 
des AVAPR 

    

5.3 
Concevoir des petites brochures illustrées portant sur les techniques diffusées par le 
projet 

    

5.4 Préparer des montages audios et vidéos portant sur les activités du projet 
* Sous-traitance avec des structures 
spécialisées en audio-visuel 

  

5.5 
Réaliser des spots techniques à diffuser sur cassettes (marchés) ou sur les ondes 
radios 

  

5.6 
Elaborer des documents d'information destinés à la sensibilisation du public dans les 
pays développés 
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Annexe 3.1  Niveau d’atteinte des indicateurs des résultats du cadre logique 

Selon l’année de démarrage de l’action, des colonnes peuvent ne pas être complétées.              réal : réalisé, prév : prévu,  
T0 = 1er janvier 2003, T1 = fin février 2004 et T fin de programme = fin février 2009. 

 

Résultats  
Intermédiaires 

Indicateurs T0  

(sit. de 
base) 

Fin de 
progr. 

T1  
réal 

T2 
réal 

T3 
réal 

T4 
réal 11/2006 

Observations 

R.1 
Un réseau de 
santé animale 
de base est 
mis sur pied 
 

Nombre de cliniques 
vétérinaires rurales 
à Dakoro 
à Abalak (à partir de 
année 4)  

 
0 
0 

 
2 
1 

 
1 
/ 

 
1 
/ 

 
1 
/ 

 
1 
1 

La nouvelle CVR à Abalak est en 
cours d’installation. 

Nombre d’APV 
fonctionnels 
à Dakoro 
à Abalak 

 
15 
0 

 
40 
20 

 
15 
/ 

 
±58 
/ 

 
±60 
/ 

 
±60 
±15 

Mise en place de vaccinateurs à 
Abalak. 

Nombre d’AVAPR 
fonctionnelles 
à Dakoro (pas prévu à 
Abalak) 

0 
 

40 0 16 16 et 
beaucoup 

dans 
d’autres 
projets 

17 avec Proxel 
et 18 avec 

World Vision 

Des conseillères ont été formées 
pour Chèvre rousse. 

Taux de couvert. 
vaccinale :  
(i) PPCB 
à Dakoro 
à Abalak 

moins de 
10% en 
réalité 
37%  

(à 
vérifier) 

 
 

80% 
60% 

 
 

39 
/ 

 
 

39 
/ 

 
 

20 
/ 

 
 

 
Seront 

disponibles 
après la 

campagne 
2006/2007 

 
 
Le démarrage précoce de la 
campagne dans les 2 départements 
semble prometteur. 

(ii) PPR 
à Dakoro 
à Abalak 

moins de 
1% en 
réalité 
2,5% (à 
vérifier) 

 
40% 
15% 

 
1 
/ 

 
1 
/ 

 
5 
/ 

Gestion performante des 
CVR et du personnel 
à Dakoro 

 
 

0 

 
 

Bonne et 

Débutante 
et partielle 

Tend vers 
l’autonomi

e de 

Autonome et 
appuyée 

ponctuellement 

Le « sevrage » début 2006 a stimulé 
la CVR. 
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à Abalak  autonome gestion 

/ / Débutante et 
partielle 

Rapidité de mise en place est déjà 
constaté (/ Dakoro). 
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Résultats 

intermédiaires 
Indicateurs T0  

(sit. de base) 
Fin de 
progr. 

T1  
réal 

T2 
réal 

T3 
réal 

T4 
réal 11/2006 

Observations 

R.2  
Des actions 
d'amélioration 
de la sécurité 
alimentaire sont 
conduites 

Taux de femmes 
ayant plus de 5 
petits ruminants 

Données à 
récolter par 
CARE 

+ 50% 600 petits 
ruminants 
distribués 

après 
quarantaine 
par CARE 

200 petits 
ruminants 
distribués 
par WV avec 
couverture 
sanitaire 
partielle de 
Proxivet 

214 PR WV 
60 PR CARE  

11.476 PR 
Oxfam 

48 bovins 
Oxfam 
56 asins 
Oxfam 

distribués 
avec 

couverture 
sanitaire 

annuelle de 
Proxivet 

1.107 PR 
CEB 

1.822 PR 
FAO 

distribués 
avec 

couverture 
sanitaire 

annuelle de 
Proxivet 

 

Opérations 
SECAN et 
réajustement 
PASEL à venir 
avant la fin de 
l’année 4. 
Le nombre de 
bénéficiaires 
(femme et homme) 
doit être aussi pris 
en compte. Utiliser 
aussi les données 
du suivi 
zootechnique de la 
CVR Proxivet. 

Production 
laitière 
augmentée en 
période de 
soudure 

1,8 litre de 
lait 
consommé 
par 
personne 
par semaine 

+ 80 
% 

/ Elles seront fournies par le suivi zootechnique et l’enquête finale. 

Consommation 
d'œufs/semaine 
par les enfants 
(ZAP) 

< à 0,4 2 / Pas de valeurs intermédiaires. Attendre 
l’enquête ponctuelle. 

 

Pas évident avec 
les effets de la 
grippe aviaire. La 
multiplicité des 
AVAPR devrait 
améliorer la 
situation. 
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Résultats 
intermédiaires 

Indicateurs T0  

(sit. de 
base) 

Fin de 
progr. 

T1 
 réal 

T2 
réal 

T3 
réal 

T4 
réal 

11/2006 

Observations 

R.3  
Les éleveurs 
appliquent les 
conseils 
zootechniques 

 
Eleveurs pratiquant une 
complémentation 
adéquate 
à Dakoro 
à Abalak 

 
 
 

< à 5% 
Non 

disponible 

 
 
 

40% 
20% 

 
 
 

< à 5% 
/ 

 
 
Pas de valeurs 
intermédiaires. Attendre 
l’enquête finale. 

/ 
 

Le processus est lancé à grande 
échelle et devrait aboutir à des 
avancées significatives. 

Les ES Azawak 
bénéficient de l'appui du 
Proxel par une 
couverture sanitaire de 
la CVR Proxivet  

0 100% partiel ±100% en 
préventif, 
partielle 
encore en 
curatif 

Partielle en 
préventif 

Les ES et le projet Azawak 
semblent disposés à la double 
vaccination en 2006. Avancée 
significative dans la couverture 
sanitaire des troupeaux par 
Proxivet. 

Association d'éleveurs 
sélectionneurs Azawak 

 1 1 1 1 1 Association membre du CAPONG 



 

Rapport d’évaluation – Proxel – South Research - ANNEXES 114 

 
Résultats 

intermédiaires 
Indicateurs T0 

(sit. 
de 

base) 

Fin 
de 

progr. 

T1 
réal 

T2 
réal 

T3 
réal 

T4 
réal 

11/2006 

Observations 

R.4  
Des activités 
génératrices de 
revenus sont 
menées auprès des 
femmes 

Nombre de 
groupes de 
femmes fabriquant 
du fromage  

0 30 0 0 6 8 actifs et 
2 non 

RAS 

Nbre groupes 
fabriquant des 
blocs urée 

0 8 3 5 5 5 Les 5 GF foin seront très prochainement 
transformés en GF blocs. 

En année 3 : Nbre 
groupes de 
femmes pratiquant 
la coupe de foins 

0 32 0 3 5 mais pas actifs 

En année 3 : Nbre 
groupes de 
femmes pratiquant 
l'embouche d'ovins 

0 10 0 10 16 17 3 nouveaux GF de cette année n’ont pas 
démarré l’activité faute d’un démarrage 
tardif par rapport à la date de Tabaski. 

Les animatrices du 
Projet Chèvre 
Rousse sont 
formées par le 
Proxel 

0 100% 0 100% à Dakoro et 
autres 

départements de 
Maradi 

Activité déjà réalisée en fin d’année 3. 

Nombre AVAPR 
opérationnelles 

0 40 0 16 16 et 
beaucoup 

dans 
d’autres 
projets 

16 
anciennes,   
1 Chèvre 
rousse et 
18 World 

Vision 

Les AVAPR World Vision seront 
raccordées au réseau d’AE. 

Nombre 
d'avicultrices 

0 1000 0 ±100 ±160 0 Pas évident avec les effets de la grippe 
aviaire. La multiplicité des AVAPR 
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encadrées devrait améliorer la situation. 

Les groupements 
féminins sont 
autonomes 

0 100% Non Pas 
encore 

Partiellement Processus lent et hétérogène d’un site à 
l’autre. 
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Résultats intermédiaires Indicateurs T0 (sit. 
de 

base) 

Fin de 
progr. 

T1 
réal 

T2 
réal 

T3 
réal 

T4 
réal 11/2006 

Observations 

R.5  
Les expériences du 
projet sont capitalisées 
et diffusées 

Nbre de manuels de 
formation produits et 
diffusés 

0 Plusieurs 1 7 Quelque
s 

11  
y compris les 

rééditions 

Processus de 
standardisatio
n 
informatique 
est en cours. 

Fiches de suivi des APV 0 Plusieurs Quel
ques 

Plusieur
s 

Plusieur
s 

Plusieurs Processus 
continu pour 
toutes les 
activités 

Les outils (concepts, 
stratégies, supports) 
développés au Proxel sont 
« exportés » 

0 Plusieurs / 0 Quelque
s 

Plusieurs Plusieurs 
projets 
bénéficient 
des supports 
et documents 
produits 
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Annexe 3.2 Tableaux sur la santé animale 

 
 
Tableau 1. Marges brutes mensuelles issues de la vente de médicaments des AE  

(période: Novembre 2004 à Décembre 2005)  
Source: Adapté de la presentation “Mise en Place AE Proxivet” 

 
Recettes 

moyennes 
mensuelles/AE Nbre AE % 

500 - 5.000 22 40.0 

5.000 - 10.000 19 34.5 

10.000 - 15.000 8 14.5 

15.000 - 20.000 3 5.5 

20.000 - 25.000 2 3.6 

50.000 et + 1 1.8 

Total 55 100.0 

 
 
Tableau 2. Evolution du nombre de vaccinations 
 

Période Campagne Inter campagne Total 

2006 99 179 99 068 198 247 

2005 97 213 40 435 137 648 

2004 103 546   103 546 

2003 (SARA) 25 374   25 374 

Source : CVR Dakoro 
 
Tableau 3. Evolution de la structure du CA de la CVR de Dakoro  
 

Rubriques 2004 2005 2006 (Fin Août) 

Montant 
FCFA 

% Montant 
FCFA 

% Montant 
FCFA 

% 

Campagne 
vaccination 

7 881 550   54,7 8 749 055   31,1 6 585 052   17,9 

Vente produits et 
clinique 

4 987 255   34,6 10 217 809   36,3 8 829 120   24,0 

Prestations diverses 1 549 450   10,7 9 144 370   32,5 21 373 828   58,1 

Total 14 418 255   100,0 28 111 234   100,0 36 788 000   100,0 

Source : CVR 
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Annexe 3.3 Tableaux de la composante AGR 

 
Tableau 1. Calendrier saisonnier de production des AGR 
 

AGR Mois d’activité 

 J F M A M J J A S O N D 

Fromage             

Embouche             

Foin             

Blocs             

AVAPR             

 
 
Tableau 2. Recettes de la vente de fromage 
 

Sites Sept-Nov-05 Déc-Fev-06 Mars-Mai-06 Juin-Août-06 Total 

Kardaou 4,100 0 0 0 4,100 

G.zada 1,500 3,150 0 0 4,650 

Kountarou       2,000 2,000 

Gonaou       7,200 7,200 

G.barmo 13,500 5,000 0 1,000 19,500 

G.O.Lalata       22,450 22,450 

Nakouana C 14,825 11,825 0 0 26,650 

N'guelballa       23,000 23,000 

Tarrago 24,800 32,175 14,530 125 71,630 

Nakouana V 35,675 29,100 30,950 4,125 99,850 

Total 94,400 81,250 45,480 59,900 281,030 

 
 
Tableau 3. Calcul de la marge bénéficiaire et des bénéfices de l’AGR blocs 
 

Pour A4 : 2006 BMN BMU 

Coût de revient/kg 185 222 

Prix de vente/kg 300 350 

Bénéfice/kg 115 128 

Marge bénéf (%) 38 37 

 

Recettes vente bloc par an (FCFA) Bénéfices A4 (FCFA) 

Sites A 2 A 3 A 4 Total/site (marge de 37%)  

Almajir   10,400 84,875 95,275 31,404 

Gobérawa   4,250 94,900 99,150 35,113 

G. dalla 22,000 120,000 28,130 170,130 10,408 

Maigochi 41,550 177,100 30,300 248,950 11,211 

Kakalé 24,650 155,000 84,900 264,550 31,413 

Total/an 88,200 466,750 323,105 878,055 119,549 
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Tableau 4. Recettes des AVAPR issues de la vente de produits vétérinaires 
(pas toutes étaient actives pendant 12 mois) 
AVAPR Déc04-Nov 05 Moyenne/mois Déc 05-Nov 06 Moyenne/mois 

1 0  0 7,200 1,200 

2 0  0 8,425 936 

3 9,500 792 2,000 222 

4 15,100 1,678 7,050 588 

5 12,800 1,422 15,250 1,694 

6 22,950 2,550 6,950 772 

7 0 0 40,325 3,360 

8 0 0 46,875 5,208 

9 36,175 3,015 15,350 1,706 

10 0 0 54,875 4,573 

11 33,075 2,756 24,000 2,000 

12 0 0 59,835 4,986 

13 25,735 2,859 46,100 5,122 

14 32,900 2,742 48,525 4,044 

15 61,675 6,853 79,425 6,619 

16 126,275 10,523 40,100 6,683 

Total 376,185   502,285  

Moyenn
e/an 37,619   31,393  

 
 
Tableau 5. Quelques résultats des campagnes d’alphabétisation 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 2004/2005 2005/2006 

Nombre d’apprenantes inscrites 132 183 

Nombre d’apprenantes en fin de 
campagne 

119 152 

Taux de déperdition 10% 17% 

Taux de réussite (niveau 3/4 = semi-
alphabétisé ou 5/6 = alphabétisé en 
fin de campagne)  

 
35% 

 
29% 
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Annexe 3.4 Liste des documents produits par le Proxel 

Titre Date 

Type de document                                                (rapport 

d'ˇvaluation, manuel de formation, doc technique, doc 

stratˇgique, minutes d'atelier etc.)  

Mots Clˇs Sommaire 

Quelles sont les stratˇgies de mise en place et de 

pˇrennisation de la clinique vˇtˇrinaire rurale ?
1/06/03

Actes atelier (version imprimˇ, version rˇsumˇ Pow er 

Point)

Service vˇtˇrinaire privˇ de proximitˇ 5SVPP), 

clinique, auxiliaire d'ˇlevage, ingˇnerie de la 

formation, suivi, privatisation, politique nationale 

d'ˇlevage

Politique nationale et locale en santˇ animale, les intervenants 

du secteur, le concept de SVPP, l'installation et la pˇrennisation 

du responsale et des auxiliaires du rˇseau de proximitˇ

Prˇsentation des activitˇs du Proxel 1/06/06
Documentaire audiovisuel (versions de 6, 12 et 26 

minutes)

Proxel, santˇ animale, alimentation, BC, BAB, 

AGF, SVPP

Films de prˇsentation du projet pour les diffˇrents partenaires 

(bailleurs de fonds, projets de dˇveloppement, minist¸res, 

bˇnˇf iciairesÉ)

Module 1 Ź: R™les, t‰ches et limites de lÕauxiliaire dÕˇlevage                                                                                

Module 2 Ź: Notions de santˇ animale de base

01/05/2004 

Rˇˇdition
Manuel de formation de l'auxiliaire d'ˇlevage

auxiliaire d'ˇlevage, formation, santˇ animale de 

proximitˇ
Contenu de la profession de l'auxiliaire para vˇtˇrinaire

Module 3 Ź: Parasites et notions de cycles parasitaires                                                                       

Module 4 Ź: Principales maladies des animaux domestiques

01/08/2004 

Rˇˇdition
Manuel de formation de l'auxiliaire d'ˇlevage

auxiliaire d'ˇlevage, formation, santˇ animale de 

proximitˇ, maladies

Les premiers principes de la santˇ animale de base (diagnostic, 

traitement et prˇvention...)

Module 5 Ź: Pratique de la vaccination sous la supervision d'un 

vˇtˇrinaire

01/10/2004 

Rˇˇdition
Manuel de formation de l'auxiliaire d'ˇlevage

auxiliaire d'ˇlevage, formation, santˇ animale de 

proximitˇ, vaccination, maladies

Connaissance des principales maladies � vaccination obligatoire, 

dˇroulement de la campagne, ma”trise du calendrierÉ

Module 1 Ź: R™les, fonctions et limites de la AVAPR                                                                         

Module 2 Ź: Notions de santˇ animale de base                                                                   

Module 3  : Conduite d'ˇlevage des petits ruminants                                                                                             

Module 4  : Conduite de lÕaviculture en milieu traditionnel

01/06/2004 

Rˇˇditions

Manuels de formation de la conseill¸re/AVAPR et Guide 

illustrˇ de sensibilisation

AVAPR, conseilļ re, petit ruminant, volaille, 

conduite d'ˇlevage, santˇ animale de base, bloc 

nutritionnel

Importance de l'ˇlevage de ch¸vre et de la volaille, conduite 

sanitaire, conduite d'alimentation, conduite du troupeau, conduite 

gˇnˇtique

Module 1  : Conduite d'ˇlevage de la ch¸vre 1/07/04
Manuel de formation des agents vulgarisateurs (du projet 

CTB Ch¸vre Rousse)

logement, reproduction, calculs des rations, 

complˇmentation, mˇtabolisme, reproduction, 

gˇnˇtique, sˇlection

Eľ ments de la conduite (logement, alimentation, rationnement, 

reproductionÉ)

Module 1 Ź: Fiche clinique et examen des appareils respiratoires 

et circulatoires.
1/06/2006 Manuel de formation des techniciens en ˇlevage Diagnostique, appareil respiratoire, circulatoire Dˇmarche diagnostique et thˇrapeutique

Module 1  : hygi¸ne, production et transformation du lait en 

Tchoukou et beurre                                                              

Module 2 :  Notions de commercialisation

1/07/05 Manuel de formation des productrices de lait lait, beurre, fromage, AGR Principales techniques de valorisation du lait

Module 1 Ź: Notions gˇnˇrales sur la compľ mentation                                                      

Module 2 Ź: Mode de f abrication des blocs � lˇcher � base 

d'urˇe                                                                              Module 

3 : Organisation des activitˇs au sein des Groupements 

d'Intˇr�ts Economiques Fˇminins

01/02/2004  

Rˇˇditions

Manuels de formation des producteurs/productrices et 

Guide illustrˇ de sensibilisation

bloc multi-nutritionnel, fabrication, 

complˇmentation, urˇe

Processus de fabrication, conservation et utilisation des blocs 

mutli-nutritionnels � base d'urˇe

Guide de rˇcolte et conservation des fourrages
01/09/2004 

Rˇˇdition
Manuel de formation des producteurs de foin foin, fourrage, fenil, rationnement

Principes de la coupe, conservation et rationnement de fourrages 

verts

Module 1 Ź: La compľ mentation stratˇgique du troupeau                                                                             

Module 2 Ź: La santˇ animale de base par le rˇseau d'AE                                                                             

Module 3  : La conduite du troupeau

3/06/06
Manuel de sensibilisation des bˇnˇficiaires de Oxfam en 

zone pastorale

santˇ animale, alimentation, compľ mentation, 

logement, abreuvement, p‰turage, reproduction et 

consanguinitˇ, exploitation

Sensibilisation aux nouvelles techniques d'ˇlevage

Guide de communication en milieu rural 1/12/03 Manuel de formation des animateurs du monde associatif
communication, outils de sensibilisation, principes 

de dialogue

Principes et exemples de communication de masse pour une 

sensibilisation en milieu rural

Vie associative et gestion des BC et BAB 1/03/05 Manuel du formateur
gestion, BC, BAB, stock, vente, achat, CdG, 

membres
Principes de gestion communautaire des magasins 

Aide mˇmoire des principes de la vie associative 1/06/04
Aide mˇmoire de formation des femmes villageoises en 

vie associative

Activitˇs gˇnˇratrices de revenus, organisation, 

principes associatifs 
principes et fonctionnement d'une coopˇrative
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Annexe 3.5 Tableaux sur les moyens financiers 

 
Tableau 1. Budget général du Proxel  

 
 

Tableau 2.  Répartition du budget du Proxel par résultat 
 

 
 
 

Résultat 1 : Mise en place d ’un réseau de santé animale de base 5,9%

Résultat 2 : Conduite d ’actions sécurité alimentaire des ménages 1,4%

Résultat 3 : Conduite zootechnique des troupeaux 4,2%

Résultat 4 : Activités génératrices de revenus, group. de femmes 4,5%

Résultat 5 : Capitalisation et d iffusion des résultats 2,6%

Résultat 6 : Fonctionnement et renforcement institutionnel  69,8%

Divers et imprévus 3,6%

Frais administratifs 8,0%

Total  100,0%

2003 2004 2005 2006 2007 2008

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6

Apport VSF-Belgique 87 596 63 092 56 310 83 241 52 900 39 428 382 567 15,0

Apport FBS 496 378 357 520 319 092 471 698 299 764 223 426 2 167 878 85,0

TOTAL (EUROS) 583 974 420 611 375 403 554 939 352 664 262 855 2 550 445 100,0

TOTAL (FCFA) 389 315 816 280 407 477 250 268 418 369 959 148 235 109 214 175 236 385 1 700 296 459 

TOTAL %Nature du financement
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Tableau 3. Utilisations budgétaires des trois premières années du Proxel 

 

 
 

Rubriques Budget Prodoc Réalisations A1 ;2 ;3 % Solde

Résultat 1 : Mise en place

d’un réseau de santé animale

de base

150 476  76 798 51 73 678 

Résultat 2 : Conduite

d’actions sécurité alimentaire

des ménages

35 706  19 872 56 15 835 

Résultat 3 : Conduite

zootechnique des troupeaux
107 119  84 580 79 22 539 

Résultat 4 : Activités

génératrices de revenus,

group. de femmes

114 770  36 544 32 78 226 

Résultat 5 : Capitalisation et

d iffusion des résultats
66 312  31 897 48 34 414 

Résultat 6 : Fonctionnement

et renforcement

institutionnel 

1 780 210  911 354 51 868 856 

Divers et imprévus 91 816  26 658 29 65 158 

Frais administratifs 204 036  103 270 51 100 766 

Total  2 550 445  1 290 973 51 1 259 471 
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Annexe 3.6 Check-liste pour les projets genre sensible et cadre pour le 
mainstreaming du genre 

 

 

 
 

RENDRE LES PROJETS PLUS GENRE 
SENSIBLE   

 
QUELQUES QUESTIONS POUR ENTAMER LA 

REFLEXION 

 

 

 

 
Ce document est un document de travail développé pendant le module de 
« Engendering projects » dans le programme de « Genre et Développement » de 
l’Université d’Anvers (2004-2005-2006) 
 

Une analyse genre sensible de la situation problématique de départ 

 
 Est-ce que les points de vue, les compréhensions, les inquiétudes des femmes et des 

hommes sont représentés dans l’analyse (ex. arbre à problèmes)?  
 Est-ce clair comment les femmes et les hommes pourraient être différemment affecté 

par la situation problématique ?  
 Les procédures de l’atelier d’analyse de la situation problématique (PIPO), 

favorisent-elles la participation des femmes (lieu de rencontre, horaire, durée de 
l’atelier, composition des groupes, choix du modérateur, etc. ?)  

 Comment a-t-on géré les obstacles à la participation et à la représentation des 
femmes ?  

 A COMPLETER!!! 
 
 

Indicateurs genre sensible 

 
= Mesurer un changement lié au genre dans un contexte particulier et pendant une 
période donnée  
 

 Requiert la désagrégation des données par sexe, par age, rural/urbain, groupe socio-
économique, groupe ethnique, etc.  

 Donne des informations quantitatives et qualitatives. Ex. « Après 2 ans, au moins 
33% des membres des comités sont des femmes » ou «  Après 2 ans au moins 50% 
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des femmes participantes dans les comités d’eau déclarent être activement impliqué 
dans la prise de décision »  

 Prend en considération un perspective à long terme (cf. différence entre besoins 
pratiques et intérêts stratégiques)  

 
 

Rendre le cadre logique plus genre sensible  

 
Check-list de quelques points clés : 

 L’équité du genre est-il explicitement mentionné comme objectif (OG, OS) ou comme 
résultat dans le cadre logique ?  

 Les indicateurs font-ils la distinction entre l’impact du projet sur les femmes et les 
hommes (condition, position, relation de pouvoir) ?  

 Qui bénéficie des bénéfices du projet ? Le groupe cible est-il bien défini/décrit ?  

 L’accès et le contrôle des ressources aura amélioré pour qui ?  

 Le projet est-ce qu’il s’adresse aux besoins pratiques des hommes et des femmes 
et/ou aux intérêts stratégiques des hommes et des femmes ?  

 Quel sera l’impact prévisible sur la charge de travail des hommes et des femmes ?  

 Est-ce que les stratégies et buts pour la participation des femmes sont intégrés dans 
le cadre logique ?  

 Les résultats et activités, sont-ils différencié sur la base d’une spécificité genre là où 
c’est pertinent ?  

 A-t-on planifié des activités pour contrarier ou remédier aux obstacles à la 
participation des femmes ?  

 Est-ce que le cadre logique mentionne des facteurs externes (hypothèses ou 
suppositions) ayant un effet sur l’accès genre équilibré aux services et bénéfices du 
projet ? 

 Est-ce que l’opérateur (l’organisation qui exécute le projet) a la volonté et la capacité 
de rendre des services au groupe cible (hommes ét femmes) ? 

 Est-ce que certaines activités ont été planifiées pour assurer davantage l’ancrage 
institutionnel de l’approche genre dans l’organisation ? 

 Est-ce qu’on a pris ou planifié des mesures pour que l’équipe du projet et les 
partenaires puissent augmenter leur niveau de compétences professionnelles dans le 
domaine du genre ? 

 A COMPLETER!!! 
 
 

L’approche genre pendant le suivi et l’évaluation  

 
 Comme condition préalable : une analyse et planification du projet genre sensible 
 La base du suivi : Quoi ? Comment ? Qui ? 

 Utiliser des indicateurs genre sensible  
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 Situer cette phase dans un processus participatif : conception des indicateurs, 
suivi du progrès, tirer des leçons, définir des mesures correctives, etc.) 

 Prendre le suivi comme un processus de renforcement des capacités  processus 
d’empowerment  

 La base de l’évaluation : Quoi ? Comment ? Qui ? 
 Rédiger des TdR genre sensibles (contenu de l’évaluation, etc.) 
 Éviter des biais liés au genre pendant la collecte et l’analyse des données           

(méthodes de collecte de données, période de l’évaluation, équipe genre sensible, 
etc.) 

 Veiller à la perspective genre pendant la restitution des constats, les 
recommandations, etc. 

 A COMPLETER!!! 
 

Q uic k Tim e™  and a
 dec om pr es s or

ar e needed t o  s ee t h is  p ic t ur e.

4

Cadre pour le mainstreaming du

genre

Projet femmes

Composante femmes

Mainstreaming ou

intˇgration du genre

 

 

 

 

 

 

 
 


